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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrttés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de V'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres, 


2 £ Avis et rapports ; 
Éditions du CONSEIL ECONOMIQUE f Bulletin analytique des séances. 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, da 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE cet de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
des rommissions. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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Le décret n° 56-981 du 1° octobre 1956 portant code électoral 
a fait l'objet d'une brochure spéciale. 


Ce code concerne notamment : 


— les conditions requises pour être élecleur: 
— les conditions d'inscription, l'établissement, la revision, le 
contrôle des listes électorales; 


— les conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incom- 


patibilités ; 

— les modalités du vote et les dispositions spéciales aw vote 
par ; 

-— l'élection des dé des membres du Conseil de la Répu- 
blique et des ers de l'Union française, 2: a À 


lers généraux et des conseillers municipaux, avec les 
dispositions spéciales aux communes dont le chiffre de 
la population est inférieur ou supérieur à 9.000 habitants, 
et celles relatives au. département de la Seine et à la 
ville de Paris, aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de là Réunion. 


En outre, sont reproduits en annexe différents tableaux indi- 
quant notamment le n de sièges attribués par circons- 
cripüion électorale pour l'élection des députés, la composition 
du conseil général’ de la Seine et du conseil municipal de 
Paris, le nombre de membres du Conseil de la République 
+ département ou territoire et la répartition des sièges pour 
e renouvellement par moitié, 


Cette brochure de 232 es de format in-8° carré, imprimée 
sur beau de qualité et présentée sous couvertüre forte, 
est complétée par un index alphabétique très détaillé en per- 
mettant la consultation facile. Elle est en vente au prix de 
350 F ou expédiée franco sur mr demande, accom ée 
du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 
31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat, chèque bancaire ou chè tal 
(C. €. P. 0068-43 Paris}) à re ou chèque posa 
t1) 





a — 


Loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956 définissant les conditions d’at(ri- 
bution des décorations dans l'ordre de la Légion d'honneur aux 
militaires n'appartenant pas à l'armée active (p. 11199). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Arrété du 19 novembre 1956 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 11200). 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-1181 du 21 novembre 193%6 modifiant le tarif des com- 
missaires-priseurs (p. 11200). 

Décret du 21 novembre 1956 désignant un commissaire du Gouver- 
nement et un commissaire suppléant du Gouvernement près 
le tribunal des conflits (p. 11202). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-1182 du. 3 novembre 1956 portant publication de la 
convention pour l'adoption d'un système uniforme de jau- 
geage des navires, s'gnée à Oslo le 10 juin 1947 (p. 11202), 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 19 novembre 1956 autorisant l'ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'agents des transmissions (p. 11204). 
Arrélés portant nomination, reclassements, réintégrations, affecta- 
tions, mulaljons, maintien en congé, admission à la retraite 
et annulant les dispositions de précédents arrêtés (sûreté 
nalionale) -(p. 51205). 

Tableau d'avancement de grade pour les années 1954, 1955 et 1956 
des inspecteurs d'identité judiciaire et secrétaires archivistes 
de la sûreté nationale (p. 11205), 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du % novembre 1956 portant nomination dans l’ordre natio- 
pal de la Légion d'honneur (p. 11205). 


Décisions portant admission d'officiers de réserve dans le service 
d'état-major (p. 11206). 


Décision portant cessation d’autorisation de cumuler des fonctions 
militaire et civile (p. 11206). 


a ' 
MINIST£RE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret no. 56-1183 du 15 novembré 1956 relatif aux formules à uti- 
liser pour la publicité des droits sur les immeubles autres 
qué les privilèges et hypothèques (p. 11206). 


Décret du 20 novembre 1956 portant radiation du corps des adminis- 
trateurs civils de l’administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux aflaires éconorniques (p. 11209). 


Arrêté du 19 novembre 1956 portant report de crédits (fonds de 
concours} (p. 11209). 


arrêté du 21 novembre 1956 relatif au montant des indemnités dues 
à une société à responsabilité limitée pour réduction d'activité 
et fermeture de sa distillerie de betteraves (p. 11209). . 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décrets du 20 novembre 1956 portant nomination d'ingénieurs élèves 


des ponts et chaussées (p. 11209). 


Décret du 20 novembre 1956 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées (p. 11240). 


arrété du 30 octobre 1956 relatif. à l'interdiction de trafic local que 
les périmètres urbains, en application des dispositions du 
décret du 14 novembre 1949 (p. 11210). 


Industrie et commerce. 


ârrélés du 16 novembre 1956 portant report de crédits (fonds de 
concours, legs. et donations) (p. 11210). 


arrété portant ouverture de crédits (fonds de concours) (rectificatif) 
(p. 11240). 


Agriculture. 


Arrété du 19 novembre 1956 portant autorisation d'ouverture de 
concours pour le recrutement de rédacteurs des directions 
départementales des services agricoles (p. 11210). 


arrêté du 19 novembre 1956 portant ouverture de concours pour le 
recrutemept d’inspecteurs et de contrôlèurs des lois sociales 
en agriculture (p. 11210). 


Arrêté äu 19 novembre 1956 portant autorisation d'ouverture de 
concours pour le recrutement de chefs de: pratique, de répéti- 
teurs et d'ouvriers chefs dans les établissements d'enseigne- 
ment agricole du second degré (p. 11211). 


Arrélé portant mutations (eaux et forêts) (rectificatif) (p. 11214). 


Liste des élèves qui ont obtenu le diplôme des écoles d'industrie 
laitière (promotion 1955-1956) (p. 11211). 


Reconstruction et logement, 


Arrêté portant nomination du vice-président de la commission pré- 
vue par l'article 1er du décret ne 55-119 du 19 janvier 195 
(p. 11244). 


Arrétés portant réintégrations (services extérieurs) @. 14241). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 16 novembre 195% relatif à la rémunération allouée aux 
personnes étrangères à l’administration chargées de la gérance 
des établissements secondaires postaux, télégraphiques et télé- 


phoniques et des établissements de « correspondant postal » : 


de la poste automobile rurale (p. 11211). 





———————_ 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
: DE LA 4EUNESSE ET DES SPORTS. 


Décrets du 20 novembre 1956 portant nomination et transfert de pro 
fesseurs (enseignement supérieur) (p. 11243). 

Arrêté du 5 novembre 1956 prorogeant le mandat des représentants 
à la commission administrative paritaire du corps de l’inspec- 
tion de Ja jeunesse et des sports (p. 11213). 


Arrélé äu 5 novembre 1956 portant création d'un enseignement de 
génie atomique à l'institut national des sciences et techniques 
nucléaires (p. 11313). 


Arrêté du 7 novembre 1956 modifiant l'arrêté du 12 juin 1933 concer- 
nant le recrütement -et les devoirs professionnels des archi- 
tectes agréés pour les travaux communaux dans les départe. 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (p. 11214). 


Arrêtés portant promotions, nominations et afléctatiôns (enseigne. 
ment du premier degré et inspection de la ue et des 
sports) (p. 11214). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 novembre 1956 portant promotion dans le corps des 
admin:sirateurs des colonies (régularisation) (p. 11244), 


Décret n° 56-1111 organisant le crédit au petit et moyen commerce, 
à la pelite.et à la moyenne industrie, dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun ei dans la République autonome du 
Togo (rectificatif) (p. 11214). 

Arrêté du 15 novembre 1956 modifiant le nombre de places mises 
aux concours directs d'ingénieur adjoint et d’adjoint technique 
des travaux publics de la France d'outre-mer (p. 11214). 

Arrété du 19 novembre 1956 fixant l'échelonnement indiciaire des 
chefs de divis'on et attachés de la France d'outre-mer 
(p. 11214). 

Arrêté portant intégration (enseignement: et jeunesse) (p. 11M5). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


Travail et sécurité sociale. 


Décret n° ”6-1184 du 22 novembre 419%%6 portant attribution d’un 
supplémént d’arrérages, à l'échéance du ter décembre 1956, aux 
prestataires de la caisse autonome nationale de la séeurité 
sociale dans les mines (p. 11215). 

Arrêté du 26 octobre 1956 portant extension des dispositions de l’ave- 
nant n° { à la convention collective nationale du personne] des 
entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes, 
intervenu le 28 février 1956 (p. 41215). 


Arrêté du 31 octobre 1956 portant extension d’un avenant à la 
convention collective nationale du trava:l de l'édition (p. 11216), 


Arrêtés du 19 novembre 1956 autorisant le fonctionnement de caisses 
de retraites et approuvant des modifications à leurs statuts 
(p. 11217). 


Arrêté portant nomination (directions régionales de la sécurité 
sociale) (p. 41217). 


Fe Santé publique et population. 


Arrêtés portant promotion et affectations (inspection de la popula- 
tion et de l’aide sociale) (p. 11217). 


" 


MINISTRE DELEGUE À LA PRESIBENCE DU CONSEIL 


Arrêté portant nomination et radiation de membres de la commis: 


ne 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


nationale. — Ordre du jour. — Réunions de commissions 
du jewdi 22 novembre 1956 (p. 11217). 


- Conseil de la République. — Ordre du jour. _ Nomination d’un délé- 


gué représentant la France à l'assemblée de la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier. — Réunions de commis 
sions des 21 et 2 novembre 1956 (p. 11218). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunions de commissions du jeudi 22 novembre 
1956. — Convocation de commission (p: 11219). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires éConoOmiques et financières, 
Avis aux importateurs d'agrumes originaires et en provenance 
d'Israël (p. 1120). 
Avis aux importateurs de mandarines originaires et en provenance 
de Grèce (p. 11220). 


Avis aux importateurs de poires de table originaires et en prrve- 
nance de l’Union économique belgo-luxembourgeoise, des 
Pays-Bas et de l'Italie (p. 11224). 


Avis oux importateurs de produits originaires et en provenance de 
F'nlande (p. 11221). 


AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur d'économie 
ménagère rurale à l'école nationale d'enseignement ménager 
agricole de Coëtlogon-Rennes (p. 11221). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Avis de vacance de chaire (p. 11222). 


Avis de concours pour le recrutement de directrices de centres d'ap- 
prenlissage (session de 1957) (p. 11222). 


Ministère des affaires sociales. 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
Avis de concours pour l'emploi de rédacteurs stagiaires des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale (p. 1122). 


Avis relatif à l'extension d’un accord porlant reconduction de l'ave- 
nant intéressant-le département du Nord à la convention <ol- 
lective de travail concernant les imprimeries de labeur et 
industries graphiques (application des articles 31 j et suivants 
du livre ler du code du travail) (p. 11222). 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis an centre hos- 
pitalier de Niort (Deux-Sèvres) (p. 11222). 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l’hôpital-hos- 
p'ce de Libourne (Gironde) (rectificatif) (p. 1122). 

Situation de la Banque de France (p. 11229). 


Annonces (p. 11224), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXDUES SÉPARÉMENT) 
No 121 A. N. 


Assemblée nationale. — Comple rendu in eztenso des débats du 
jeudi 22 novembre 1956, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 5013). 


Ne 71 C. R, 


Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats du 
jeudi 22 novembre 1956. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2295). 








DEBATS DE L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Ne 57 


Compte rendu in extenso des débats du jeudi 22 novembre 1956 
(p. 1973). 
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LOI n° 56-1180 du 22 novembre 1956 définissant les conditions 
d'attribution des décorations dans l'ordre de la Légion 
d'honneur aux militaires n'appartenant pas à l'armée 
active (!). 


a ——— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Article unique. — Les décorations dans l’ordre de la Légion 
d'honneur prévues pour les militaires n'appartenant pas à 
l'armée active devront être attribuées pour chaque grade dans 
une proportion qui sera fixée annuellement par décret aux 
officiers qui, outre les conditions générales fixées par les lois 
et règlements en vigueur, réuniront les conditions suivantes : 

1° Pour les officiers de réserve n'ayant pas atteint la limite 
d'âge (réserve) de leur grade, justifier de trois ans de partici- 
pation eflective dans les réserves, à la préparation militaire 
(cours de perfectionnement, etc.), sc'entifique, industr'elle ou 
technique de la défense nationale, décomptés à l'époque de 
la proposition ; 

2° Pour les officiers rayés des cadres des réserves en raison 
de leur âge ou de leur état de santé: avoir continué à rendre 
des services dans la préparation militaire, scientifique, indus- 
trielle ou technique de la défense nationale, dans la prepara- 
tion de la protection de la population civile et dans la propa- 
gande en faveur des armées. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





© 


Loi n° 56-1180. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 8591; : 
Rapport de M. Legaret au nom de la dont & la défense nationale 
(n® 9006) : 
Adoplion, sans débat, le 25 août 1954. 
Conseil de la République : 
Transmiscion /n° 3567, année 1954 : 


Rapport de M. Maroselli au nom de la commission de la dé‘ense nationale 
n° 659, année 1954) : 


Adoption le 10 décembre 19:54 
Assemblée nationale : 


Proposition de loi modifiée par le Conse:l de la République (n° 9691, %e légie- 
lature) (n° #1, 3e Kgislature) ; 


Rapport de M. Gaillemain au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 2396); 


Adoplion, sans débat, le 2 août 1956. 
Corseil de la République (2e législature) : 


Proposition de Jo modifiés par l'Assemblée nationale (n° 725, S. 0. 
1955-1956) ; : 


Raprort de M. de Montullé au nom de la commission de la défense natio 
nale (n° 31, S. ©, 1956-1957) ; 


Discussion et -adoplion le 13 novembre 1956, 
Assemblée natienale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 13 novembre 1956. 
6-0 +- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 





Par arrêté du 19 novembre 1956, il a été auvert pour 1956, 
à titre de fonds de concours, un crédit de 16.600.%0 F app'icahie 
aux chapitres ci-après du budget du groupemsnt des contrô:es radio- 
électriques. 

Chap, 31-01. — Rémunérations principales............. 8.600.000 F. 
Chap. 34-02, —. Matériel... 00.006000 86% » sé o sde octo 800.000 
Cha». 31-92, — Achat et entrelien du matériel automo- 

M de tion td Loi nb savais ares hoc eee 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administra- 

MONS. sorts oddilié dirais esse se se16 





M'NISTERE DE LA JUSTICE. 


Décret n° 56-1181 du 21 novembre 1966 modifiant le tarif 
des commissaires-priseurs. 





Je président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
. Vu l'article 1042 du code de procédure civile, aux termes 
duquel « il sera fait ... pour la taxe des frais ... des règle- 
ments d'administration publique », ensemble l’ordonmance du 
8 septembre 1945; 

Vu l'ordonnance du 28 juin 1945 relative à la discipline des 
notaires et de certains officiers ministériels; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Titre Ie 


Des émoluments et remboursements de débours. 


Art, +, — Les émoluments et remboursements de débours 
des commissaires-priseurs à l’occasion des actes de leur minis- 
tère sont fixés ainsi qu'il suit: 


Art, 2. — Les commissaires-priseurs perçoivent : 

Pour assistance aux référés et enregistrement de l’ordon- 
pance ; 

Pour assistance à l'essai 
précieuses ; 

Pour déclaration à l'enregistrement préalable à la vente 
lorsque le bureau de l'enregistrement est situé dans une autre 
ville ou une autre commune que celle où réside le commissaire 

riseur ; 

; Pour tous autres actes de leur ministère dont l’émolument 
n’est pas prévu au présent tarif, 

un émolument de vacation réglé comme il est dit au n° 177 
du tableau annexé au tarif des notaires. 


Art. 3. — Les commissaires-priseurs perçoivent: 

Pour dépôt à la caisse des dépôts et consignations ; 

Pour levée d'état au service d’immatriculation des voitures 
automobiles ; 

Pour levée d’état au grefle du tribunal de commerce; 

Pour remise d’une vente poursuivie sur exécution forcée, 
sur la requête du débiteur constatée par une réquisition écrite 
dudit débiteur sur le procès-verbal ; 

Pour réquisition d'état de situation des contributions; 

Pour déclaration à l'enregistrement préalable à une vente 
non exécutée, 


le tiers de l’émolument de vacation visé à l’article précédent. 


Art. 4. — L'émolument alloué pour expédition, ou extrait 
des procès-verbaux de vente est égal à celui prévu au tarif 
général des greffiers en matière civile pour les expéditions 
ordinaires. 

Ces expéditions ou extraits comprennent au minimum : 

a) Lorsqu'ils sont établis à la main: trente-deux lignes de 
10,5 em de longueur à la première page et trente-sept lignés de 
15 cm de Jongueur aux pages suivanies ; 


et au poinçonnage des matières 





DT 
b) Lorsqu'ils sont dactylographiés eu obtenus par un autre 
procédé de reproduction é : quarante-trois lignes de 10,5 cm 
de longueur à la première page et quérante-huit lignes de 
5 em de longueur aux pages suivantes. | 
L'émolument est calculé par page. 
Toute page commencée est due en entier, 


Art. 5. — Lorsque le commissaire-priseur est obligé de se 
transporter à plus de 2 kilomètres des limites de la commune 
où est fixée sa résidence, il perçoit les frais de voyage fixés 
au n° 186 du tarif des notaires. 


Art. 6. — Il est alloué aux commissaires-priseurs, à titre 
d'émolument de prisée : 


1° Dans le cas où l'estimation des meubles sert de base À 
un partage ou à la formation de lots, notamment dans les 
cas pat aux articles 825 et 868 du code civil, sur chaque 
article : 

2 p. 100 de 1 à 300.000 F; 

1 p. 100 de 300.001 à 1 million de francs; 

0,50 p. 100 au-dessus de 1 million de francs. 


Le notaire qui établit des actes rémunérés par des émo- 
luments proportionnels dans lesquels sont repris les meubles 
soumis à la prisée ne perçoit aucun émolument sur la par- 
tie du capital correspondant à la valeur prisée desdils meubles. 
IL en est de même pour les déclarations de succession éta- 
blies par les notaires; 


2° Dans tous les autres cas, sur chaque article: 


1 p. 100 jusqu'à 300,000 F; . 
0,50 p. 100 de 300.001 à 1 million de francs; 
0,25 p. 100 au-dessus de 1 million de francs. 


Toutefois. il n’est dù au commissaire-priseur; dans les cas 
pus. à l’article 943 du code de procédure civile, que des 

onoraires de vacation réglés comme il est spécifié au tarif 
des notaires. 

Si, dans les six mois qui suivent la date de la prisée, le 
commissaire-priseur est requis de vendre les meubles, les émo- 
luments prévus au présent article seront imputés sur l’émolu- 
ment de vente. 


Art. 7. — Il est alloué aux commissaires-priseurs, sur Je 
produit des ventes, pour chaque lot : 

6 p. 100 jus u’à 600.000 F ; 

3 »: 100 de .001 à 2 milions de francs; 
1,50 p. 100 au-dessus de 2 millions de francs. 


Toutefois, lorsqu'il s’agit de meubles à la vente desquels 
il peut être procédé soit par commissaires-priseurs, soit 
vas d’autres officiers publies ou minis'ériels, et que ces ventes 
onnent lieu, au profit d’autres officiers publics ou ministé- 
riels, en vertu des tarifs propres à ceux-ci, à des émoluments 
pepe les commissaires-priseurs font application desdits 
arifs. 


Art. 8. — Le commissaire-priseur perçoit, à titre de rem- 
boursement de ses frais de toute nature, un droit proportionnel 
fixé ainsi qu'il suit: 


A. — Lorsque la vente à heu après transport de meubles 
dans une salle de ventes spécialement affectée à cet usage: 

1° Sur le vendeur: 5 p. 400 dans le département de la Seine; 
6 B: 100 dans les autres départements ; 

° Sur l'acheteur: 3 p. 100 dans tous les départements. 


B. — Lorsque la vente n’a pas lieu dans la salle des ventes 
spécialement affectée à cet usage: 

1° Lorsqu'il le d'une vente d'animaux, récoltes, engrais, 
instruments et autres objets mobiliers dépendant d'une exploi- 
tation agricole : sur l’acheteur, 3 p: 100 ; 

2° Dans les autres cas: sur l’acheteur, 4 p. 100; sur le ven- 
deur, 3 p. 100. 


En dehors de la résidence du commissaire-priseur, les deux 
droits ci-dessus pourront être mis cumulativement à la charge 
de l’acheteur seul. 

Si le produit des perceptions prévues au présent article est, 
pour l’ensemble de la vente, inférieur à 3.000 F, le commis- 
saire-priseur retient sur le montant total de la vente une 
somme égale à la différence entre 3.000 F et ledit produit. 

Les remboursements forfaitaires au présent article 
sont applicables aux ventes judiciaires ou forcées comme aux 
autres ventes. 


Art. 9, — Sont à la charge de l’acheteur: 
Les droîts d'enregistrement et autres taxes perçues par l’ad- 
ministration de l'enregistrement ; 

Les émoluments de vente prévus à l'article 7 ci-dessus, 
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Art. 40, — Sont à la charge du vendeur : 

Les autres droits fiscaux perçus à l’occasion de la vente 
aux enchères, sauf les droits de timbre des procès-verbaux 
de vente, qui restent à la charge du commissaire-priseur ; 

Les frais de catalogue et de publicité spéciale prévus à 
l'article 24 ci-après. 


Art. 11. — Le transport des meubles entre le domicile du 
vendeur ou de l'acheteur el la salle des ventes ne peut être 
assumé ni directement ni indirectement par les commissaires- 
priseurs. 

Art. 12. — Lorsqu'un objet mis en vente est retiré par le 
vendeur après "le commencement des enchères, le conmmmissaire- 
priseur percoit, sur le vendeur, la moitié des émolumenis 
prévus à l'article 7 ci-dessus. 

Ces émoluments sont calculés sur le chiffre de la dernière 
enchère portée avant le retrait. 


Art. 13. — Le procès-verbal de vente doit mentionner, avant 
le début de la vente, tous les objets spécifiés sur les cata- 
logues et autres documents de publicité onu exposés comme 
devant être mis en vente et retirés de la vente; le motif de 
retrait sera succinctement indiqué. 

Tous les objets mis en vente sont mentionnés sur le procès- 
verbal au fur et à mesure de la mise en vente, avec indication 
du nom et du domicile déclarés par l'acheteur; si l’objet est 
retiré après avoir été mis aux enchères, le retrait est men- 
tionné ainsi que le chiffre de la dernière enchère portée avant 
le retrait. 

L'omission des mentions prescrites par le présent article ou 
la rédaction du procès-verbal postérieurement à la vente entrai- 
nera une sanction disciplinaire. 


Art. 14. — Les commissaires-priseurs déclarent à la chambre 
de discipline après chaque vente, et au plus tard le jour où 
le procès-verbal est soumis à l’enregistrement, le montant total 
de la vente. Cette déclaration est visée par le receveur de 
l'enregistrement. 

Lorsque l'officier ministériel qui procède À la vente cumule 
plusieurs fonctions, la déclaration doit être faite dans les condi- 
tions suivantes : 

Le commissaire-priseur qui cumule ses fonctions avec celles 
d'huissier de justice ou de greffier de paix doit faire la décla- 
ration à la chambre de discipline des caro na 4 ere 

Le notaire qui cumule ses fonctions avec celles de greffier 
de paix doit faire la déclaration à la chambre départementale 
des notaires. 

L'huissier de justice qui cumule ses fonctions avec celles 
de greffier de paix doit faire la déclaration à la chambre dérar- 
tementale des huissiers de justice. 

Les membres de la chambre de discipline peuvent prendre 
connaissance sans déplacement, chaque fois qu'ils le jugent 
utile, des archives professionnelles des membres de la compa- 
gnie. 

Art. 15. — Les commissaires-priseurs sont tenus de remettre 
aux vendeurs dans tous les cas et aux acheteurs lorsque ceux-ci 
le requièrent le compte détaillé des sommes qui leur reviennent 
ou dont ils sont redevables. 

Ce compte est établi sur deux colonnes où figurent, d’une 
part, le prix de-l’adjudication, d'autre part, le détail des frais 
à la charge de l'intéressé. 

Au bas des affiches ap es pour annoncer la vente et des 
notes remises aux acheteurs en exécution des prescriptions 
du présent article, les taux du prélèvement prévu à l’article 8 
ci-dessus et des émoluments de vente sont imprimés en carac- 
tires apparents. 


Art. 16. — Il est interdit aux commissaires-priseurs, sous 
peine de sanction disciplinaire, de partager leurs émoiuments 
avec un tiers ou d'accepter qu'un tiers leur remette tout ou 
partie de la rétribution par lu: reçue à l'occasion d'un acte de 
son ministère. 


Art. 17. — Il est interdit aux commissaires-priseurs, à l'occa- 
sion des actes de leur ministère, de réclamer ou de percevoir 
aucune somme en dehors des émoluments et remboursemets 
de débours pres au présent tarif. 

En cas d'infraction à celte règle, le commissaire-priseur res- 
titue l'excédent perçu; en outre, il est frappé de l’une ‘es 
sanctions prévues à l’article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945. 

En cas de récidive dans les dix ans, la suspension ou la 
destitution est obligatoirement prononcée ; en cas de récidive 
ultérieure dans les dix ans de la seconde sanction disciplinaire, 
la destitution est obligatoirement prononcée. 

Il est également interdit aux commissaires-priseurs de fairé 
aucun abonnement ou modification des droits prévus au présent 
tarif, et notamment aux articles 6, 7, 8, 9, 10 et 12, si ce n’est 
avec l'Etat et les établissements publics ou reconnus d'utilité 
publique. 








_—_ 


Art. 18. — A défaut de règlement amiable entre le commis- 
saire-priseur et les parties, et sauf opposition à taxe, le prési- 
dent du tribunal taxe les émoluments et remboursements €) 
frais dus au comimissaire-priseur pour les actes de sa profession, 
en faisant application des prescriptions du présent décret. 


Titre Il 


Des experts. 


Art. 19. — La chambre nationale des commissaires-priscurs 
établit la liste des spécialités pour lesquelles l'assistance d'un 
expert est autorisée. 

lle liste, après avoir été approuvée par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, est notifiée à tous les com- 
missaires-priseurs par les soins de la chambre de discipline. 

Nul ne peut être expert pour plusieurs spécialités, sauf s’il 
s'agit de deux spécialités connexes. 


Art. 20. — La chambre de discipline établit la liste ces 
experts auxquels les commissaires-priseurs peuvent avoir 
recours, à l'exclusion de tous autres, pour se faire assister, 
conformément aux prescriptions de son règlement intérieur, 
dans l'exercice de leur ministère. 

Elle ne peut porter sur cette liste que des experts domiciliés 
dans son ressort. 

Les commissaires-priseurs peuvent néanmoins avoir recours 
à des experts figurant sur les listes établies par une autre 
chambre que celle dont ils dépendent. 


Art. 21, — Les listes établies par les chambres sont dressées 
chaque année, à la fin de l’année judiciaire, pour l’année 
judiciaire suivante. 

Elles ne sont pas publiées, mais doivent être communiquées 
à la chambre nationale des commissaires-priseurs hu:t jours 
au moins avant le début de l’année judiciaire. 

Le règlement intérieur de la compagnie prévoit, en outre, les 
modalités suivant lesquelles les experts peuvent être rayés en 
cours d'année. 

IL est interdit aux experts de prendre des titres tels que: 
« experts agréés de l'hôtel des ventes » ou « de la compagnie 
des comm'ssaires-priseurs », « directeurs ou organisateurs de 
ventes publiques », etc., indiquant qu'ils sont admis à assister 
les commissaires-priseurs. 

Art. 22. — Le commissaire-priseur ne peut se faire assister 
d'experts pour la vente d'objets n’entrant pas dans la liste des 
spécialités visées à l’article 19 ci-dessus. 

Pour la vente des objets entrant dans ces spécialités, il ne 
peut se faire assister d'experts que sur la réquisition écrite et 
expresse du vendeur, qui prend en même temps l'engagement 
de supporter les frais d'expert et les frais de publicité visés 
à l’article 2% ci-après, et précise s’il demande la rédaction 
d'un catalogue. Lorsque le vendeur demande qu il soit rédigé 
un catalogue et qu'il soit procédé à une publicité spéciale, un 
devis estimatif écrit lui est remis par le commissaire-priseur. 

Aucun expert ne peut intervenir dans une vente où figurent 
des objets lui appartenant. 


Art. 23. — Il ne peut être rédigé de catalogue et procédé à 
une publicité spéciale que pour ja vente des objets figurant 
sur la liste des spécialités prévues à l'article 19 ci-dessus, sauf 
autorisation de la chambre sur demande exceptionnelle et 
justifiée. 

Les indications portées au catalogue engagent la responsa- 
b'lité solidaire de l'expert et du commissaire-priseur; des rec- 
tifications orales ne peuvent y être apportées valablement que 


* si elles figurent sur une liste de rectifications imprimée et dis- 


tribuée avant la vente et affichée à la porte de la salle ainsi 
qu'à l’intérieur de celle-ci. 

Le commissaire-pr'seur mentionne. s’il y a lieu. sur le procès- 
verbal de la vente, l'existence, l'affichage et la distribution de 
cette liste de rectifications. 

Un exemplaire du catalogue et de la ou des listes de recti- 
fications sera transmis à la chambre le jour même de la vente, 
après avoir été visé par le commissaire-priseur et le ou les 
experts. 

Art. 24. — Les frais de catalogue et, s’il y a lieu, de publicité 
spéciale engagés sur la demande écrite du vendeur sont rem- 
boursés par celui-ci au commissaire-priseur dans la limite du 
devis prévu à l’article 22 ci-dessus et sur justification, 

Art. 25. — Les honoraires de l'expert sont proportionnels au 
montant de la vente. La chambre nationale en fixera le taux 
par spécialités, sous réserve de l'approbation du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Ces honoraires sont payés par le vendeur. 

Art. 26. — Les experts peuvent porter des enchères pour Je 
compte de tiers qui leur donnent mandat à cet ellet; ces 
commissions sont exécutées sans frais 
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Le nom et l'adresse de l'acheteur sont portés dans ce cas 
au procès-verbal de vente en même temps que celui de 
l'expert. 


Art, 27. — Les experts n'interviennent en aucun cas dans 
les règlements après vente. Le commissaire-priseur demande 
directement à l'acheteur, même représenté par un expert, le 
montant du pr.x principal et des frais de vente et règle direc- 
tement le vendeur; toutefois l'expert reste responsable du 

ayement lorsqu’ii a porté l’enchère pour le compte de l’ache- 
eur. 


Art. 28. — Dans le cas prévu à l’article 12 ci-dessus, les 
honoraires des experts sont réduits de moitié. 
Art, 29. — Le commissaire-priseur est personnellement res- 


ponsable, tant civilement que disciplinairement, des fautes 
commises au cours ou à l’occasion des ventes publiques par 
les experts qui l’ass:stent. 

Art. 30, — Toute publicité personnelle, notamment dans les 
comptes rendus de vente, est interdite aux commissaires- 
riseurs, à peine de poursuites disciplinaires, et aux experts en 
lant qu'assistants du commissaire-priseur, à peine de radiation. 


Tire WI 
Disposilions spéciales. 


Art. 31. — Les dispositions du présent déeret sont, pour 
tout ce qui concerne les prisées et ventes purs applicables 
aux notaires, huissiers de justice et grefliers autorisés à pro- 
céder à ces opérations. 

Toutefois, ces officiers publics ou ministériels ne relèvent, 
au pont de vue disciplinaire, que de la chambre de discipline 
de leur compagnie, sans préjudice de la surveillance assurée 
par le procureur de la République. 

ls ue peuvent avoir recours, pour les assister dans les ventes 

ubliques auxquelles ils procèdent, qu'aux experts figurant sur 
es listes établies par les chambres de commissaires-priscurs. 


Art. 32, — Le présent décret est applicable dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, en Algérie 
æt dans les départements d'outre-mer. 


Art. 33. — Le décret du 11 décembre 1945 modifié fixant le 
tarif des commissaires-priseurs est abragé, 


Art. 94. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice. est 
chargé de l'exécution du rt décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseï. des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTFRRANP 





Décret du 21 novembre 1956 désignent un commifsaire du Couver- 
nement et un commissaire suppléant du Gouvernement près le 
tribunal des confits. 


= 


Par décret en date du 21 novembre 1956: 


Est maimtenu dans les fonclions de commissaire du Gouvernement 
près le tribunal des conflits: 


M. Jodelet, avocal général à la cour de cassalion. 


Est maintenu dans les fonctions de commissaire suppléant du 
Gouvernement près le tribunal des conflits: 


M. Lemoine, avocat général à la cour de cassation. 
EE 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 66-1182 du 3 novembre 1956 portant publication de 
la convention pour l’adoption d’un système uniforme de jau- 
geage des navires signée à Oslo le 10 juin 1947, 





Le Président de la République, 


Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par là France; L<: 

Sur la proposition du président du conscil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 





| ofliciel, feront l'objet d'un tirage spécial par l'imprimerie nationale, 


———. 


Décrète : 

Art. 1, — La convention pour l’adoption d'un système uni. 
forme de jaugeage des navires, qui a été signée à Oslo le 10 juin 
1947 et dont les instruments de ratification ont été déposés le 
20 juin 1947 auprès du Gouvernement norvégien, sera publiée 
au Journal officiel. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
7 affaires étrangères sont chargés de l'exécution du présent 
écret. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1956. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 





CONVENTION 
POUR L'ADOPTION D'UN SYSTÈME UNIFORME DE JAUGEAGE DES NAVIRES (1) 





Les Gouvernements de la Belgique, du Panemark, de la Finlande, 
A France, de l'Islande, des Pays-Bas, de la Norvège et de la 
uède, 


Considérant que les divergences que présentent, tant dans leurs 
principes que dans jeur application, les divers règlements de jan- 
geage, peuvent faire subir à des navires identiques des traitements 
différents et provoquent, en outre, un surcroît de formalités et de 
frais inutiles; 

Désirant, dès lors, voir mettre en pratique les résultats acs travaux 
préparatoires entrepris depuis. de nombreuses années, aux fins 
de faire disparaitre les divergences précitées en adoptant un règie 
ment de jaugeage uniforme basé sur le système en vigueur dans 
la plupart des pays maritimes ; 


Ont décidé de con‘lure une Convention à cet eflet et ont nommé 
pour plénipotentiaires : ; 
Le Gouvernement de la Reigique: 


M. G. de Winne, Ingénieur en Chef, Directeur à l'Administration 
de la Marine, 


_. 


Le Gouvernement du Danemark : 


M. P. Fischer, Ingénieur en Chef à la Section maritime du 
Ministère du Commerce, de l'Industrie et de la Marine mar 
chande ; 

M. J. Chrisliansen, Chef de Division au Ministère du Commerce, 
de l'Industrie et de la Marine marchande. 


Le Gouvernement de la Finlande: 
M. W. K. Astrüm, Inspecteur en Chef du Jaugeage. 
Gouvernement de la France: 
S. E. M. J.-F. Blondel, Ambassadeur en Norvège. 
Le Gouvernement de l'Islande: 

M. O. T. Sveinson, Inspecteur Général de la Navigation. 
Le Gouvernement des Pays-Bas: 

M. A. Van Driel, Conseiller des constructions navales de l'inspec- 
tion de la navigation et inspecteur en chef du jaugeage 
(retraité). 

M. II. E. Schefler, Directeur au Ministère des Transports (Direc- 
tion Générale de la Navigation). 


M. E., Smit Fzn., Conseiller des constructions navales de l’ins- 
pection de la navigation et inspecteur en chef du jaugeage. 


Le Gouvernement de la Norvège: 


M. L. Aall, Directeur du Service du Jaugeage, Ministère Royal 
des Finances et des Douanes. 

M. V. Dunér, Chef de Division, Ministère Royal des Finances 
et des Douanes. 

M. A. Sveen, Armateur. 


Le Gouvernement de la Suède: 


M. G. M. E. Bôüs, Conseiller du Commerce, Chef de la Division 
Maritime à l'Administration Centrale du Commerce; 

M. A. J. Anderson, Contrôleur principal du jaugeage et Mmspec- 
teur en Chef auprès de l'Administration centrale du Commerce ; 

M. G. F. Ambjürn, Professeur à l’Institut Polytechnique Chalmers. 


ë 





(4) Les deux annexes, qui ne seront pas publiées au Journal 
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Qui, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
ponne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 4er, 


Les Gouvernements contractants s'engagent à observer, pour la 
détermination du tonnage des navires et le marquage consécuiif à 
cette opéralion, le règlement jintituié «Règlement international 
relatif au Jaugeage des Navires », établi par la Société des Nations 
et daté du 30 juin 1959, qui st ci-joint en Annexe. Ce règlement 
devieut dès lors Je règlement de mesurage et de marquage des 
navires adoplé par tous les Gouvernements ayant adhéré à la 
présente Convention. taste 

La Convention et son Annexe sont stisceptibles d'être modifiées 
conformément, aux disposilions de l’artic'e 12. 


Article 2. 


Le mesurage et le marquage des navires doivent être eflectués 
sous le contrôle de l'autorité compétente par des fonctionnaires 
dûment qualifiés. Toutefois, le Gouvérnement de ehaque pays peut 
confier ces opérations. à une organisation dûment reconnue par lui. 
Pans tous les cas, le Gouvernement intéressé garantit que le mesu- 
rage et le marquage ont été complètement et efficacement cflectués, 


Artiele 3. 


Un certificat appelé « Certificat Internatfonal de Jaugeage établi 
suivant les dispositions de la Convention conelue à Oslo le 10 juin 
1947» (et désigné ci-après comme Certificat International de Jau- 
geage), sera délivré à tout navire mesuré et marqué conformément 
aux dispositions de là présente Convention, Un tel certificat ne pourra 
être délivré à aucun autre navire. 

Le Certificat International de Jaugeage sera délivré soit par ;’auto- 
rité € tente, so par l’organisation dûment reconnue, visée à 
l'article 2, Dans tous les cas, le Gouvernement intéressé essumera 
la pleine responsabilité du certificat. 


Article 4. 


Le Gouvernement d'un pays auque: la présente Convention s'ap- 
plique peut, à la requête ‘et au nom du Gouvernement d’un autre 
pays auquel ‘cette ‘Convention s'applique, faire mesurer et mar- 
quer, conformément aux prescriptions de la présenté Coavention, 
tout navire appartenant à ce dernier pays et lui délivrer, sous sa 
propre responsabilité, un Certificat International de Jaugesge. Les 
Lrais occasionnés par ces opérations seront supportés par le pro- 
pré!aire du navire. Le e et le marquage, dans l’un des 
pays contractants; d'un navire en construction pour le compte d’un 
propriétaire ressortissant à un aütre des pays contractants s'effec- 
tueront dans les mêmes conditions, 

Tout cA4rliñicat ainsi délivré doit porter une déclaration étabiis- 
sant qu’il à été délivré” à la requête du Gouvernement du pays 
auqüe: lé navire appartient ou devait appartenir. Ce certificat sera 
reconnu aù inême titre que le certificat de jaugeage délivré en 
verlu de l'article 3 de la présente Convention. 

Le Gouvernement qui dura délivré un. tel certificat de jaugeage 
sera tenu de transmettre, sans délai, au Gouvernement du pays 
auquel le navire appar uné copie certifiée conforme du cer- 
tifcat de jaugeage et, formules de mesurage d’après lesquelles 
celui-ci à été établi. 

Lorsqu'ua navire est transféré de l’un dans l’autre des pays aux- 
quels la présente Convention s'applique, le Gouvernement du pre- 
mier de ces pays est tenu de transmettre sans délai au second 
de ces pays, à la requête de célui-ci, une copie certifiée conforme 
du certificat de jaugeage dont le navire pourvu et des formuies 
de mesurage d’après lesquelles il a été établi. 


Article 5. 


Le Certificat International de Jaugeage sera rédigé duns 11 langue 
ofilcielle du pays par lequel il sera délivré. Si cetle langue n’est 
pas la langue anglaise, le texte sera reproduit en anglais, partiel- 
lement ou en totalité, selon que cela sera jugé utile. 

Le Certificat de Jaugeage sera conforme au modè!e approprié cons- 
Ütuant les Appendicés 1 et 2 de l'Annexe. 


Article 6. 


Le Certificat International de Jaugeage restera valable tant que 
le navire auquel il a été délivré n'aura pas subi de transforma- 
tions telles que son tonnage ou ses caractéristiques ne correspon- 
dert plus à ceux que lui attribue ledit certificat. 

Si, a subi des translormations de celte nature, le naviré sera, 
selon le cas, partiellement ou totalement remesuré et :e certifisat 


de jiugeage sera en conséquence modifié ou rénové, suivant la 


décision de l'autorité compétente. 

Si un navire pourvu d’un Certificat International de Jangeage est 
transtéré de l’un dans l’autre des pays auxquels là présen'e Conven- 
l«n s'applique, il sera, selon le cas, partiellement ou totalement 
Temesuré et,’ dès que possible, pourvu d’un nouveau Certificat Inter- 


L'est trensféré. 


nilional de Jaugeage délivré ar le ou au nom du pays dans lequel 








Article 7. 


Chaque Gouvernement contractant reconneîtra, aux [Certificats 
Internationaux de Jaugeage délivrés: par les autres Gouvernements 
contractants ou. sous leur autorité, la même valeur qu'aux Cerii- 
ficats Internationaux de Jaugeage délivrés par lui à ses navires 
nationaux. 


Article 8. 


* 4. Lorsqu'il touchera le port d'un pays auquel il n'appartient 
pas, mais auquel la présente Convention s'applique, tout navire 
pourvu d'un Certificat International de Jaugeage sera susceptib!e 
d’être contrôlé. 
" Ce contrôle s'exercera aux seules fins de s'assurer: (a) que le 
tonnage net marqué sur le navire correspond au tonnage net porté 
sur le certificat de jaugeage; et (b) que le navire n'a pas subi de 
modifications de la nature de celles visées à l'Article 6 de la présente 
Convention. | 

2. Seuls des fonctiannaires possédant la compétence nécessaire 
seront autorisés à éxercer le contrôle précité. 


3. L'exercice d’un tel contrôle ne doit en aucun cas occasionner 
au navire de frais ou de retard. 


4. Si le contrôle révèle que le tonnage ou les caractéristiques du 
navire diffèrent de ceux mentionnés sur le Ce:’tificat de Jaugeage, 
le Gouvernement du pays auquel le navire appartient doit en être 
informé sans délai pour les suites utiles. 


: Dès que la correction nécessaire aura été faite, le Gouvernement 
du pays qui l'aura provoquée en sera immédiatement informé. 


Article 9. 


Le bénéfice de la présente Convention ne peut être réclamé en 
faveur d’un navire que si celui-ci possède un Certificat International 
de Jaugeage. 

Articlé 10. 


Si un navire .appartenant À un pays auquel la présente Convention 
s'applique a été mesuré, avant la mise en vigueur de la Convention 
dans ce pays, conformément aux principes exposés dans l'Annexe 
de ladite Convention (et dont l'ensemble constitue le système uni- 
versellement connu sous le nom de système britannique), le certi- 
ficat indiquant le tonnage obtenu par l'application de ce système 
et délivré dans Île gays auquel appartient le navire, conférera à 
celui-ci les mêmes privilèges qu'un Certificat international de 
Jaugeage. 


Si, après la délivrance d’un tel certificat, le navire a subi des 
modifications de la nature de celles visées à l'Article 6 de la pré- 
sente Convention, il sera, après avoit été remesuré partiellement ou 
totalement selon -le cas, pourvu d'un Certificat International de 
Jaugeage. 


Article 11. 
Les Gouvernements contractanis s'engagent à se communiquer : 


1. Le texte des lois, décrets, règlements et arrêtés d'application 
générale qui auront été promulgués ou gris sur les diflérentes ma- 
tières qui rentrent dans le champ d'application de la présente 
Convention ; 


2. Tous les rapports ou résumés de rapports officiels à leur 
disposition, dans la mesure où ces documents indiquent les résultats 
de l'application de la présente convention et sous la réserve que 
ces rapporls où résumés n’âient pas un caractère confidentiel. 


Le Gouvernement de Norvège est invité à servir d'intermédiaire 
pour recueillir tous ces renseignements et les porter à la connais- 
sance des autres Gouvernements contractants, 


Article 12. 


4. Les modifications à la présente Convention et au Règlement 
annexé qui pourraient être considérées comme utiles ou nécessaires, 
peuvent en tout temps être proposées par un Gouvernement contrac- 
tant au Gouvernement de Norvège. Ces propositions doivent être 
communiquées par ce dernier à tous les autres Gouvernements 
contractants; si l’une quelconque de ces modifications est ac:eptée 
par tous les Gouvernements contractants (y compris les Gouver- 
mements ayant déposé des ratifications ou adhésions qui ne sont 
pas encore devenues effectives) la présente Convention et/ou le 
Règlement seront modifiés en conséquence. 


2. Des conférences ayant pour objet une telle revision se tiendront 
aux dates et lieux dont pourront convenir les Gouvernements 
contractants. 


A cet eflet, une Conféren’e devra être convoquée par le Gouver- 
nement de Norvège si cinq ou un tiers des Gouvernements contrac- 
tants en expriment le désir, élant entendu que le moindre de ces 
nombres sera pris en considération, 
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Article 13. 


1. Un Gouvernement contractant peut au moment de la signature, 
de la ratification ou de l'adhésion, ou ultérieurement, notifier par 
une déclaration écrite, adressée au Gouvernement de Norvège, son 
intention d'appliquer la présente Convention à tous ses territoires 
d'outre-mer, colonies, protectorats ou territoires sous suzeraineté où 
sous mandat, ou à certains d'entre eux. La présenté Convention 
s’appliquera dans tous les territoires désignés dans cette : décla- 
ration deux mois après la daté à laquelle elle aura été reçue. A 
défaut d’une telle notification, la présente Convention ne s’appli- 
quera à aucun de ces territoires. 


.«.2. Un Gouvernement contractant peut, à-toute époque et par 
déclaration écrite adressée au Gouvernement de Norvège, notifier 
son intention de faire cesser l’application de la présente Convention 
dans tous ses terriloires d'outre-mer, colnies, protectorats, ou terri- 
toires sous suzeraineté ou sous mandat, ou dans certains d’entre 
eux, auxquels la présente Convention aura été appliquée. pendant 
une période de cinq ans au moins conformément aux dispositions 
du paragraphe précédent. Dans ce cas, la présente Convention ces- 
sera de s'appliquer dans tous’les territoires mentionnés douze mois 
après la date de la réception de cette déclaration par le Gouver- 
nement de Norvège. 


* 3. Le Gouvernement de Norvège informera tous les autres Gouver- 
nements contractants de l'application de la présente Convention 
dans tout territoire d'outre-mer, colonie, protectorat ou territoire 
sous suzeraineté ou sous mandat, conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 du présent article, ainsi que de la cessation de 
celle application, con‘ormément aux dispositions du paragraphe 2 
du présent article, en spécifiant, dans chaque cas, la date à partir 
.. laquelle la présente Convention sera applicable ou cessera de 
’être. : 
Article 14, 


La présente Convention, dont les textes en anglais et en français 
Sont l’un et l’autre authentiques, doit être ratifiée. 
. Les actes de ratification doïvent étre déposés dans les archives du 
Gouvernemenht de Norvège qui notiflera à tous les autres Gouver- 
nements signataires ou adhérents toutes Jjes ratifications déposées 
ainsi que la date de leur dépôt. 


Article 45. 


: Un Gouvernement non signataire de Ja présente Convention 
{autre que le Gouvernement d'un territoire auquel l'Article 43 
s'applique) pourra, à touté époque, adhérer à la présente Convention 
‘@près sa mise en vigueur. Les adhésions s’eflectueront par des noti- 
fications écrites adressées au Gouvernement de Norvège, et elles 
prend’ont eflet trois mois après la date de leur réception. 

Le Gouvernement de Norvège informera tous les Gouvernements 
signataires et adhérents de toutes les adhésions reçues et de la 
date de leur réception, 

Article. 16. 


La présente Convention entrera en vigueur le 1e juin 1948 entre 
les Gouvernements qui auront, à cette date, déposé leur ratification, 
et à la condition qu'au moins cinq ratifications aient été déposées 
au Gouvernement de Norvège, Au cas où cinq ratifications n'auraient 
pys été déposées à cette date, la présente Convention entrera en 
vigueur trois mois après la dale à laquelle Ja cinquième aura été 
déposé. 4 5 

Les ratifications déposées postérieurement à la date à laquelle 
la présente Convention sera entrée en vigueur prendront effet trois 
mois après la date de leur dépôt. * 


Article 17. 


La présente Convention peut à tout moment être dénoncée par 
l'un quelconque des Gouvernements contractants après l'expiration 
d'une période de cinq ans, comptée à partir de la date à laquelle 
la Convention est entrée en. vigueur pour le Gouvernement en 
question. La dénonciation sera effectuée par une notification écrite 
adressée au Gouvernement de Norvège; celui-ci notiflera à tous 
les autres Gouvernements contractants toutes les dénonciations 
reçues et la date de leur réception. : 

Une dénonciation aura effet douze mois après la date à laquelle 
Ja notification en aura été reçue par le Gouvernement de Norvège. 


. En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont apposé léur signature 
ci-dessous. 


Fait à Oslo ce dixième jour du mois de juin 1947, en. un seul . 


exemplaire qui doit étre déposé dans les archives du Gouvernement 
de Norvège, lequel doit en transmettre des copies certifiées confor- 
mes à tous les Gouvérnements signataires. , 
(Signé.) G. DE Wanve. (Signé) E. Sur Fa. 
— P. FisChen. _— L, ° AALL, 


ANDERS . ANDERSON. 
GUSIAF AMBJÜRN, 


O. T. SVEIXSSON, 
À. vas Dur. 
H.-E. Scugrren, 


J. CARISTIANSEN. —. Vicco DUNÉR, 
WaëTER -K. ASTROM. _ -ARNE: SVEEN: ,-- 
J. BLoxpeL. : ‘ — “Ge BO6S + +. 


[RRREE 








PROTOCOLE FINAL 


Au moment de signer la Convention pour l'adoption d’un système 
uniforme de Jaugeage des Navires, qui est conclue ce jour, jes 
plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 

Les signataires de ladite Convention expriment le désir de voir 
tous :es autres pays maritimes joindre leurs eflorts aux leurs pour 
établir, dans le monde entier, l'uniformité des règles dé jaugeage, 
et, à cet effet, adhé’erf à la Convention et #ppliquer les règles qui 
lui sont annexées et qu'ils considèrent, pour le moment, comme 


les mieux appropriées. 


La Convention ne contient aucune stipulation susceptible d'empe- 
cher l’un des Gouvernements contractants de conclure ou de main- 
tenir des accords réciproques avec d'autres Gouvernements non 
adhérents à la Convention. 


. Afin d'éviter des divergences dans l'application et l'interprétation 
des règles, des experls en malière.de jaugeage maritime des Gou- 
vernements signataires ou adhérents à ladite Convention se réuni- 
ront au moins tous les deux ans, en vue d'assurer l’applicaticn et 
l'interprétation uniformes des règles et de formuler dans ce but 
les recommandations utiles aux Gouvernements contractants, La 
première réunion desdits experts sera organiste par le Gouverne- 
ment de Norvège. 11-se’a décidé à chacune de ces réunions du lieu 
de convocation de la suivante, 

- En témoignage de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont rédigé 
ce Protocole final, lequel aura la méme force et la même validité 
que si ses dispositions avaient élé insérée: dans le texte de la 
Convention. 


Fait à Oslo, ce dixième jour du mois de juin 1947, en un seul 
exemplaire qui sera déposé dans les archives du Gouvernement de 
Norvège, lequel en transmettra des copies certifiées conformes à 
tous les Gouvernements contractants. 

(Signé.) G. pe WIiNKE. 


(Signé.) E. Smrr Fan, 
P. Fiscker. — EL, À 


ALL. 


J. CHRISTIANSEN. Vicco Duxén. 
WALTER K. ASTnOM. ARNE SVEEN. 
J. Ruonre. G. Büôs. 


ANDERS.. ANDERSON. 
GUSTAF. AMBJORN. 


titi 


O. T. SYEINSSON. 
À. van Der. 
H.-E. SCHEFFER. 


- " à " 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Ouverture d’un concours 
pour le recrutement d'agents des transmissions. 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d’Elat à la présidence 


‘dun conseil, chargé de-la fonctien publique, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19%6 portant statut général des 
fonctionnaires ; dre : 

Vu le décret ne 352-1383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif .au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l'intérieur; 

Vu l’arrèlé du 16 mai 1953 fixant” les conditions de recrutement des 
agents des transmissions ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
liques du ministère de l'intérieur, 


Arrétent. 


… Art. 4e, — Est autorisée au cours du deuxième semestre 1958 


l'ouverture d'un concours pour le recrutement de trente et un agents 


des transmissions slagiaires des premier el CORRE (dépan- 


neurs fil, dépanneurs radio, opérateurs radio et sl rdisles). 


T ces emplois pourront être attribués à des agents provenant 
den erriee des falres allemandes €t autrichiennes ou des services 


es en Sarre remplissant les conditions fixées par le décret 
n° 


792 du 15 juin À 
. ®. —<Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
mit ière de Pintérieur est oher de exécution du présent arrêlé, 
qui sèra publié au Journal officiel de la République française. 
. Fait à Paris, le 19 novembre 1956. | 
Pour le ministre- de l’intérieur et par délégation’ 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 


Pour le secrétairé d'Etat à la présidence: a conseil, d 


chargé de la fenèlion. publique, el par. délégation : _ dia ! 
Le directeur de la fonction publique, ‘ . | 
PIERRE CHATENET. 
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COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


a — 


Par arrêté du 11 septembre 1956, M. Gauthier (Irénée), commis- 
saire divisionnaire, à été admis à faire valoir ses droits à la 
retraité à compter du 30 octobre 1956. 


Par arrêté du 1er octobr: 1956, M. Delarbre (Georges), commissaîre 
divisionnaire, est maintenu en congé de longue durée avec plein 
traitement, pour une nouvelle période de six mois (troisième congé), 
en appiication des dispositions de l'article 93 de la loi du 19 octobre 
4946. 





COMMISSAIRES PRINOIPAUX 





Par arrêté du 8 septembre 1956, M. Duclos (Yves), commissaire 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurilé publique de l'agglomération bordelaise. 





Par arrêté du 8 octobre 1956, M. Bertin (André), commissaire prin- 
cipal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Thonon-les-Bains. 





Par arrêté du 10 octobre 1956, M. Bertel (Camiile), commissaire 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique à Strasbourg-Schiltigheim. 


Par arrêté du 48 octobre 1936, M. Bonnet (Charles), commissaire 
principal, est muté, dans l'intérêt du. service, en qualité de cheï 
du district et de la sûreté urbaine de Maubeuge. 





COMMISSAIRES 





Par arrêlés du 2% septembre 1956: 

M. Magat (lugues), commissaire, en congé de longue durée, est 
réintégré et aftecté au service de la sécurité publique au Mans. 

M. Angles (Emile), commissaire, est muté, dans l'intérêt du ser- 
vice, au service de la sécurilé publique à Gonesse. 

Il est mis fin au délachément anprès du ministère de la France 
d'outre-mer de M. Ducamin (Roger), commissaire, qui est réintégré 
et affecté au service de la sé‘urité publique aux Sab:es-d'Olonne. 





Par arrêté du 2 octobre 19:6,-pris après jugement du tribunal 
administratif de Paris dans sa séance du 6 décembre 19%55, les 
dispositions de l'arrêté dû 24 mars 19% concernant M. Chan:boredon 
(André), cominissaire stagiaire, sont rapporlées. , 

M. Chamboredon eg }. est reclassé commissaire de 6 échelon 
et vo A au serv régional de police judiciaire à C:ermont- 
Ferrand. 





Par arrètés du 8 octobre 195%: 
Sont mutés, dans l'intérêt du service: 


M. Barthe (André), commissaire, en qualité de chef du service 
départ des renseignements gén‘raux de la Meuse à Bar- 
e-Duc. _— 


M. Boïtard (Pierre), commissaire, aux services de police de la 
Guadeloupe. ? 


M. Malpel (Jean) est nommé élève commissaire à l'école natio- 
naie supérieure de police. 





Par arrêtés des 8 et 10 octobre 1956, pris après jugement du 
tribunal administratit de Rouen en date du 22 juin 19%56, les dispo- 
sitions des arrêtés des 2? octobre 196 et 15 janvier 4947 concernant 
M. Feraud (Henri), commissaire, sont rapportées. 

M. Fér (Hénri)- est_ reclassé commissaire de 8° échelon et 
mis à læ du ministre résidant en Algérie. s 


Par arrêtés dès 8 et 10 octobre 1956, les dispositions dé la loi 
: ant amnistie, sont appliquées à M. Dubuis (Jean), 
qui est réclassé commissaire de 4 échelon et mis à la disposition 


du ministre résidant en Ailgérie. - 





car arrêtés du 10 octobre 1956, sont mulés, dans l'intérêt du 
rvice £. 6 # 


Be bon Uéan); commissaire, au service . de la sécurité 


° M. rrucbo 
Publique à Colmar, 


M. Viple (Jéan), commissaire; au sérvicé de: la ‘sécurité publique 


à Sirasbourg. . ::* 


a 








Par arrêté du 11 octobre 1956, M. Deschamps (Armand), commis- 
saire, est mulé, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Orléans. 





Par arrêlé du 18 octobre 1956, M. Soulier (Michel) est nommé 
élève commissaire à l’école nationale supérieure de police. 





Par arrêlés du 3% octobre 1956: 

Sont mulés, dans l'intérêt du service: 

M. Dellatana (Marc), commissaire, au service de 
publique à Neuilly-Plaisance. 

M. Le Buzec (Jean), commissaire, au service de 
publique à Livry-Gargan. 

M. Bielher (Bernard), commissaire, est délégué dans les fonctions 
de chef de la sûreté urbaine à Metz. 


a sécurité 


a sécurité 





Tableau d'avancement de grade pour les années 1954, 1955 et 1958 
des inspecteurs d'identité judiciaire et secrétaires archivistes de la 
Sûreté nationale. 





Par arrêté du 30 octobre 1956, est approuvé le tableau d’'avance- 
ment de grade des inspecieurs d'identité judiciaire et secrétaires 
archivistes de la sürelé nationale, établi pour les années 1954, 1953 
ct 1956, et annexé au présent arrèlé: ; 


Inspecteurs d'identité judiciaire relenus pour inspecteurs 
d'identité judiciaire principaux. 


ANNÉE 1954 


Documentation et diffusion, — MM, Feneon (Alphonse), Simon 
(Marcel), Meyer (André), Gaydon (Paul), Chalopin (André). 
Identification, — MM. Dupuis (Lucien), Gibiel:e (Simon), Poux 
(Emile). 


Chaufleurs, — MM. Delboüscas (André), Dromard (Pierre), Planche 
(étant Randon (Etienne), André (Marcel), Dumont (Jean-François) 
laché), 


ANNéb 1955 


Documentation et diffusion. — MM. Pierre (Jean), Buffière (Albert), 
Montegnies (René), Hardy (Roger), Petitjean (Jean). 


Identification, — MM, Tenebre (Raphaël), Beïloc (Jean). 
Chaufleurs, — MM. Delay (Gustave), Amouricq (Roger), Jobard 
(Joseph), Mombellèt (André), Chavanon (Edouard), Belot (Gabriel), 
ANNÉE 1956 
Documentation et diffusion. — MM. Monasson (René), Durrheimer 
(Jean), Juiia (Maurice), Odent (Gaston), Vidal (Germain), 
Identification, — MM. Viron (Henri), Destrais (Roger), Harlemann 
(René), Lacoste (Pierre), Brouée (Hubert), 
Chauffeurs. — MM. Leclerc (Alcide), Aurand (Yves), Thouillat 


(Auguste), Moreau (Bernard), Fantino ({Henri). 


Secrétaires archivistes retenues pour secrélaires 
archivisles principales, 
Année 1956 


Mmés TJarnais (Olga), de Celini (Camille), Eude (Madeleine), 
Girard (Renée). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 20 novembre 1956 portant nominations dans l'ordre national 
de ta Légion d'honneur. 





Par décret en dale du 2% novembre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vy la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur du 8 novembre 1956 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion d'honneur 
est attribuée à litre posthume aux officiers désignés ci-après: 

Beueler (Daniel), sous-lirulenant de réserve. 

Délesalle (Claude), sous-iieutenant de réserve. 


Ces nominations comportent l’allribulion de la Croix de la valeur 
Militaire avec pa:me. 
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Admission d'officiers de réserve dans le service d'état-major, 





Par décision du 13 novembre 1956 sont admis dans le service 
d'état-major, en qualité d’enciens auditeurs de l'institut des hautes 
études de défense nationale (8° session 1955-1956), les officiers de 
réserve désignés ci-après: 

ETAT-MAJOR DE LA {re RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le lieutenant Marcel (Justin-Louis), subdivision de Paris, 


_ Artillerte. 


M. le chef d'escadron Zyromski (Marie-Léon-Michél), subdivision 
de Paris. 


M. le lieutenant Cheylus (Jean-Antoine-Marie), subdivision de Paris. 


Génie. 


M. le capilaine Legrand (Miche!-Philippe-Etienne-Marie), subdivi- 
sion de Paris. 
M. le capitaine Vasseur {Jacques-Alexandre-Maurice), subdivision 
de Paris. 
Transmissions. 


M. je capitaine Vavasseur (André-Germain), subdivision de Paris. 


Infanterie coloniale. 


M. le lieutenant-colonel Simmarcelli (Marcel-Dominique), subdivi- 
sion de Versailles, . 

M. le lieuténant-colonel Verdier (Henri-Marius-Bertrand), subdi- 
vision de Paris. 
Pr le lieutenant Fautrière (Louis-Etienne Jean), subdivision de 
aris. 


Artillerie coloniale. 


M. le chef d’escadron Benoist (Philippe-René-Charles), subdivision 
de Paris. 

M. le chef d’escadron Kopff (André-Auguste), subdivision de Paris. 

M. le capitaine Ehrhard (Jean-Pierre-Emile), subdivision de Paris. 

M. le lieutenant Lavarenne (Adolphe-Marius), subdivision de Paris. 


Service de santé. 


M. le capitaine d'administration Etoc (René-Emile), direction régio- 
nale du service de santé de la 1re région militaire. 

M. le pharmacien capitaine Vaille (Charles-Emile), direction régio- 
nale du service de santé de la {re région militaire. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR INTENARMES DES TROUPES FRANÇAISES AU MAROC 
Génie. 


M. le lieutenant Pruvost (Philippe-Edouard-Paul-Albert), comman- 
dement du génie du Maroc. 

Ces officiers sont mutés aux états-majors de régions dont relève 
la subdivision ou service antérieurement chargés de leur adminis- 
tralion., (La présente décision tient lieu d'avis de mutation.) 





Par décision du 13 novembre 1936, les officiers de réserve ‘dont les 
noms suivent sont admis dans le service d'état-major (spécialistes 
géographes) : 5 


ETAT-MAJOR DE LA {'® RÉGION MILITAIRE 


Artillerie. 


Les sous-lieutenants : e 
M. Gambier (Gitbert-Francis), subdivision de Paris. 
M. 1lly (Afmaël-Henri-Albert), subdivision de Paris. 
M. Schneider (Bernard-Paul-Henri), subdivision de Paris. 


, Infanterie coloniale. 


pt: ie capitaine Genty (Pierre-François-Raymond), subdivision de 
aris, 





—_—__—_— 


ETAT-MAJOR DE LA 2° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 
M. le sous-lieutenant Guienne (Jean-Georges), subdivision de Lille. 
ETAT-MAJOR DE LA 3° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 


FE. le sous-lieutenant Chapron (Paul-Jean-Luuis), subdivision de 
\antes. 
ETAT-MAJOR DE LA 7° RÉGION MILITAIRE 


Artillerie. 
M. le sous-lieutenant Beguinot {Pierre-Robert-Edmond-Félix), sub. 
division de Dijon. 
ETAT-MAJOR LE La 8° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 


M. le sous-lieutenant Gruffy (Bernard-Maurice), subdivision de 


Chambéry. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR INTRRARMES DES TROUPES FRANÇAISES AU Ma4rog 
Infanterie coloniale. 


M. le sous-lieutenant Dauge (Louis-Maurice), division de Casa- 
blanca. ) 
COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES FORCES ARMÉES 
D'AFRIQUE OCCIDENTALE: FRANÇAISE - TOGO - DAKAR 


Artillerie coloniale, 
M. le lieutenant Capelle (Stéphane), commandement supérieur 
des forces armées d'Afrique occidentale française. 
COMMANDEMEXT SUPÉRIEUR DES TROUPES DU GROUPE DU PACIFIQUE A NOUMÉA 
Artillerie coloniale, 


M. le sous-lieutenant Volkoff (Georges-Joseph), commandement 
supérieur des troupes du Pacifique. 

Ces officiers sont mutés à l'état-major de la région dont relève 
la subdivision antérieurement chargée de leur administration. (La 
présente décision tient lieu d'avis de mutation.) 





Cessation d'autorisation 
de cumuler des fonctions militaires et civiles, 





Par décision interministérielle en date du 19 octobre 1956, 11 est 
mis fin, à compter du 1er octobre 1956, à l'autorisation d'exercer 
cumulativerment les fonctions de maitre de conférences agrégé à 
la faculté de médecine de Nancy accordée à compter du 4% octo- 
bre 1955 à M. Grandpierre (Robert-Jean-Marie), médecin colonel du 
corps de santé de l'air. 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 56-1183 du 15 novembre 1956 relatif aux formules à 
utiliser pour la publicité des droits sur les immeubles autres 
que les privilèges et hypothèques. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 


de la justice, du ministre de l’intérieur, du ministre des affaires 


économiques et financières, du secrétaire d’Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, du secrétaire d'Etat à l’agriculture et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 52-1292 du 2 décembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique En l'emploi par les officiers 
publics et ministériels des procédés de ne gp des actes; 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de 
la publicité foncière et, notamment, son article 344, aux 
termes duquel un décret fixe les conditions de forme auxquelles 
ms ps déposés au bureau des hypothèques doivent 
satisfaire ; : : 

Vu le décret n° 55-1350 du 14 octobre 1955 pour l'application 


du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la 


publicité foncière, 
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Décrète : 


Art. 1°, — Les expéditions, extraits littéraux ou copies desti- 
nés au bureau des hypothèques, dont Farticle 34 du décret du 
4 janvier 1955 prescrit le dépôt pour opérer la publicité des 
actes ou décisions visés aux articles 28, 35 à 37 et 39 dudit 
décret, sont rédigés sur des formules du format 0,27 m pour 
la hauteur et 0,21 m ou 0,42 m pour la largeur et ayant la 
même qualité que le papier timbré de dimension ou les papiers 
spéciaux correspondant aux types agréés par arrêté du ministre 
des finances, par application de l’article 882 du code géntral 
des impôts. 

Ces formules, fournies par l'administration, conformes au 
modèle annexé au présent décret (annexe -I1), sont établies 
comme il est dit à l’article 2. Elles sont mises en vente dans 
les bureaux de l'enregistrement, les conservations des hypo- 
thèques et les distributions auxiliaires de papier timbré, aux 
prix fixés par arrêté du directeur général des impôts. 


Art. 2. — Les expéditions, extraits littéraux ou copies déposés 
doivent, dans tous les cas, être lisibles sans difficulté. 


Ils sont établis à la machine à écrire, au moyen d'une encre 
noire indélébile. Ils peuvent aussi être imprimés en tout ou 
en partie. S'ils sont dactylographiés, ils doivent être obtenus 
par impression directe, sans interposition d'un papier encre ou 
papier carbone. 


Exceptionnellement, ils peuvent être écrits à la main, à 
l'encre noire indélébile. 


Les reproductions à l’aide des procédés agréés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, en application de l’article 4 
du décret du 2 décembre 1952, sont autorisées, sous la réserve 
que les documents déposés portent un cachet apposé, sous sa 
responsabilité, par l'officier public ou ministériel, ou l'autorité 
administrative ou judiciaire, et accompagné de son paraphe, 
mentionnant sommairement la dénomination commerciale de 
l'appareil et des fournitures utilisés ainsi que la date de l’arrêté 
d'agrément desdits appareil et fournitures. Le cachet doit être 
apposé, s'il y a lieu, à la suite de chacune des parties d’un 
même document oblenues au moyen de procédés de reproduc- 
tion différents. 


L'apposition de ce cachet dispense le conservateur de toute 
vérification en ce qui concerne l'agrément de l'appareil et 
des fournitures. 

En toute hypothèse, les noms patronymiques des parties doi- 
vent être inscrits en lettres majuscules d'imprimerie. Les pré- 
noms sont inscrits en lettres minuscules. 


Les surcharges et grattages sont interdits; les erreurs sont 
reclifiées par des renvois. 

Les renvois sont numérotés et inscrits à la suite de l’expédi- 
tion, extrait littéral ou copie de l'acte ou de la décision à 
publier. En aucun cas, ils ne peuvent être portés dans les 
marges qui sont exclusivement réservées aux annotalions du 
conservaleur et aux besoins de la reliure. 


Art. 3. — 1, — Dans les cas où ils usent d'un des procédés 
de reproduction des actes, agréés par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, qui exigent l'emploi d’un papier spécia- 
lement préparé, ‘es officiers publics ou ministériels et les 
autorités administratives ou judiciaires sont dispensés d'uti- 
liser les formules fournies par l’admiuistration à la condition: 


1° D'employer l'un des papiers agréés du format indiqué à 
l'article 1%, d’une composition telle que les inscriptions manus- 
crites du conservateur puissent u être portées et d’un poids 
maximum de 56 grammes, pour les papiers à utiliser au recto 
seulement, et de 110 grammes pour les papiers à utiliser sur 
les deux faces; 

2° De déposer, pour être conservée au bureau des hypo- 
thèques, une formule sur papier agréé strictement conforme 
au modèle annexé au présent décret (annexe 1), notamment 
en ce qui concerne la présentation de l'en-tête et les dimen- 
sions de l'encadrement et des marges, les perforations en 
marge des formules, destinées à leur enliassement, étant effec- 
tuées en observant les espacements prévus au modèle. 


2. — Ces papiers sont vendus exclusivement par les fabri- 
cants désignés par les arrêtés d'agrément. 


Ils sont, soit filigranés dans la masse, soit revêtus, dans la 
marge gauche, d'un tampon à sec donnant une impression en 
relief. Le filigrane ou le tampon à sec doivent indiquer le 
nom, la dénomination commerciale ou la marque déposée 
du fabricant, ainsi que la (ou les) date des arrètés d'agré- 
ment et contenir, suivant le cas, l’une des mentions: « Utili- 
sable au recto seulement » ou « utilisable au recto et au 
Verso », 





Les inscriptions portées dans le filigrane on le tampon à sec 
engagent la responsabilité du fabricant et dispensent le conser- 
vateur de toute vérification en ce qui concerne l'agrément et le 
poids du papier. 

La liste des fabricants dont les papiers entrent dans les 
prévisions du 1-1° du présent article est publiée en annexe 
(annexe 11). A compter de la publication du présent décret, 
les nouveaux arrêtés d'agrément, pris en exécution du décret 
du 2 décembre 1952, préciseront si les papiers agréés peuvent 
être utilisés au lieu et place des formules vendues par l'admi- 
nistration. 


Art. 4. — Les documents destinés à être conservés au bureau 
des hypothèques et concernant des actes ou décisions visés à 
l'article 68-1 du décret du 14 octobre 1955, doivent comporter, 
au minimum, savoir : 

1° Au recto de la page en-tête, 43 lignes de 10,5 cm de 
longueur, s'ils sont établis à la machine à écrire ou imprimés 
et 32 lignes de même longueur s'ils sont écrits à la main; 

2° Aux autres pages, 48 lignes de 15 cm de longueur s'ils 
sont établis à la machine à écrire ou imprimés, et 37 lignes de 
même longueur s'ils sont écrits à la main. 

Les alinéas de la minute ou de l'original doivent être obser- 
vés. Les titres et les fins d’alinéas sont comptés pour une 
ligne, quelle que soit leur longueur, ainsi que les interlignes 
ménagés pour faciliter la lecture. Les lignes et parties de 
iignes laissées en blanc sont bâtonnées. 

Toutefois, il ne doit pas être laissé d'espaces sans texte, 
sauf, d’une part, les intervalles normaux entre les paragraphes 
ou les alinéas et, d'autre part, pour les extraits, ceux qui sont 
nécessités par l’utilisation des procédés de reproduction agréés. 

Chaque rôle doit être numéroté au recto, en haut et à droite. 

En outre, les documents déposés doivent porter — indépen- 
damment de la mention de certification de l'identité des par- 
ties exigée, à compter du 1% janvier 1956, par les articles 5 
et 6 du décret du 4 janvier 1955 et par les articles 38 et 53 
du décret du 14 octobre 1955 — un certificat attestant qu'ils 
ont été exactement collationnés et sont conformes à la minute. 
Le certificat de collationnement indique les nom, prénoms, 
profession et domicile du ou des signataires du document 
déposé ; il précise le nombre de feuilles employées et contient 
le décompte ainsi que l'approbation des renvois et des mots 
rayés. La signature de l'officier public ou ministériel ou de 
l'autorité administrative ou judiciaire est toujours manuscrite ; 
elle est accompagnée, s’il s’agit d’un officier public, de l'em- 
preinte de son sceau. 

Lorsque les expéditions, extraits ou copies de plusieurs actes 
ou décisions formant le complément les uns des autres sont 
déposés en même temps, ils doivent faire l’objet d'un seul 
certificat de collationnement. 

En ce qui concerne les actes sous seings privés admis à 
publicité en exécution des articles G8-1 et 70 du décret du 
14 octobre 1955, l'original destiné aux archives doit être revêtu 
par duplicata de la mention d'enregistrement, dans tous les 
cas où ces actes sont soumis obligatoirement à cette formalité. 


Art. 5. — Lorsqu'un acte ou une décision judiciaire contient 
des dispositions portant sur des biens immobiliers et d'autres 
dispositions, la publicité n’est censée requise que pour les 
dispositions portant sur les biens immobiliers. 

Si des biens autres que des immeubles par nature ou des 
droits ne portant pas sur des immeubles par nature présentent 
le caractère immobilier, ce caractère doit être explicitement 
indiqué dans le document déposé. A défaut, la publicité n'est 
censée requise qu’en ce qui concerne les autres biens ou droits 
immobiliers compris dans le document. 


Lorsqu'un acte ou une décision comprend des immeubles ou 
des droits immobiliers situés dans le ressort de plusieurs 
bureaux, il est déposé, dans chaque bureau, un extrait com- 
prenant seulement les immeubles ou les droits immobiliers qui 
l’intéressent. 


Art. 6. — Les documents qui ne sont pas éfablis dans les 
conditions indiquées aux articles 1% à 5 du présent décret 
sont refusés par le conservateur. Le refus est constaté au moyen 
d’une mention en indiquant le motif, et inscrite dans la marge 
réservée aux annotations. 


Art. 7. — Chacun des documents destinés aux archives est 
complété et classé nar le conservateur comme il est dit à 
l’article 77 du décret du 14 octobre 1955. 


Art. 8. — Le décret du 28 août 1921, modifié par le décret 
n° 52-1230 du 13 novembre 1952, est abrogé. 


Art. 9. — Ie ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
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économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce œui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇCIS MITTERRAND. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL KAMADIER. 
Le secrétaire d'Etut au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
AXDRÉ DULIN. | 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 


et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


ee 


ANNEXE I 672 














Coût PE LP 2 
dela jurmule | qe |. | Formalité ée publicité 
firé | du | c 
par arrété ms MM... ......ssssssssse Vol AR | 
du directeur ë Re {Dépôt 
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(Réduction du format 0,21 x 0,27.) 
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ANNEXE Il 


I. — Société « La Cellophane », 


Pap'er héliographique 4N {56 grs): 
Wachine Antara I. 
-- — IL 
— Capitane réf. 4.301). 
— Rezma 112 
— — 113. 
Papiers héliographiques à développement gazeux: 
Regma 5 B (56 grs) bieu violacé. 
-- 1 B “56 grs) bleu violacé. 
Papier héiiographique Regma recto-verso 7 B (110 grs). 
Papier héliograph'que rertlo-verso 4 N. 


IL. — Les procédés Dorel. 


Carbone jaune opacifiant: « Carbone-reproduction Colombia-Tracinz- 
Carbon ». 
Papier héliographique Ileliodorel AM 5 {56 grs'. 
— - — AM 7 {56 grs) b'eu France, 
— _— — AM 10 56 grs) bleu azur. 
HT. — Société « Tirephan ». 
Appareil « Copelis ». 
— « Copysynchro », 


IV. — Etablissements « Photogay », 


Ruban « Cl'chédac ». 
Carbone opacifiant « Clichédac ». 
Papier héliographique violet normal, S.P, (56 grs). 
Appareil Héliodac. 
Machine Minerve duplex. 
Papier héliographique violet rap:de, S.P. (56 grs). 
Papier héliographique recto-verso violet rapide, S.P. (80 grs). 
Papiers héliographiques à développement gazeux: 

Violet rapide reécto-verso * (110 grs). 

— normal reclo-verso 110 grs). 


V. — Société « Castez ». 


Appare.i modèle IH 42. 
S 30 - S & - S 5. 
_ à déve:oppement gazeux pour l'héliographie. 


VL — Procédé Photoza, 
Appareil OCE 2. 
Carbone jaune opacifiant « Photodia ». 


VH. — Setrica, 


Appareil « Star Iléliocopy ». 
— « Héliocopist ». 


VIIL — Société « Sertic », 


Appareil « Héliocopy » n° 1. 


hs _ no 2, 
_— « D'azonhot » me 1, 
— _— no 2, 


IX. — Sociélé « Grog et Ch », 


Appareil « Duocop ». 
Tireuse mixte T. M. F. 


X. — Etablissements Deloy. 
Ruban de machine pour reproduction héliographique « Rubhéliodel ». 


XI, — Etablissements Frangialli. 


Machines : 
1/E0S - C. 
2/STAR 22. 
3/STAR 32. 
4/STAR 52. 
Développeuse N H 3. 
Papiers héliographiques : 
1/Spécial noir. 
2/V'olet bleu. 
3/Calque transparent. 
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XII. — La Verrerie scientifique. 


Electrographe « Boy. 50.2 », 
— « Boy. 50.3 ». 
« Rotarex » type B.P. 14. 
« Rotarex » type BP, 7. 
« Prim » type Z. 7. 
« Prim » type Z. 
Poite à développer V.S 
Electrographe « Rotarex M.P. Profil », 
— « Profil T. 7 ». 
_ « Boy - Profil ». 
— « Rolarex type B.P. 7 Profil », 


XI. — Compagnie Jandus. 
Machine « Mini - TL. 8». 
= « Mini - TL. 140 ». 
“a « Mini - TL. 46 ». 
_ « Mini - TL. 6% ». 
Boites de développement à sec modèles A, B et 3 C. 
XIV. — Société Armor. 


Carbone jaune opacifiant (Arlex). 


XV. — Les procédés Raduz. 
Ruban carbone enlèrement inactinique. 
Ruban carbone bicolore (1 plage inaclinique, 1 plage ordinaire). 
XVI. — Etablissements J. Ilerbin, 
Carbone jaune opacifant « Inacti ». 
Ruban « Carbonico Inacti ». 


XVH. — Société Carbel. 


‘Carbone jaune ôpacifant. 


XVII. — Société Pavailler, 


Appareil « Graphic-Aulomalic ». 
Appare:] « Graphic-Commander ». 





Décret du 20 novembre 1956 portant radiation du corps des adminis- 
trateurs civils de l’aéminis!tration Centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 


Par décret en date du 20 novembre 1956, M Tricas (Jean), titularisé 
en quaïité de contrôleur d'Etat de 1re classe, est radié du corps des 
administrateurs civils de l'administralion centra:e du seerétariat 
d'Etat aux affaires économiques, à compter du 1° janvier 1956. 





Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 19 novembre 1956: 


19 A ét6 définitivement annu'ée, sur les crédits ouverts À titre 
de fonds de concours pour l'exercice 1955, une somme de 34.683.000 F, 
appiicable aux chapitres ci-après du budget des finances et des 
affaires économiques ill: Services financiers) : 


Chap. 31-61. — Direction générale des douanes et droits indirects. 
— Remboursement de jrals............,......... Ar. 8.932.000 F. 


Chap. 31-62, — Direction générale des douanes et 
droits indirects. — Frais de missions et de dépia- 


COMORES 2 02 vd die VENT ébockhusaoice es 7.937.000 
Chap. 31-63. — Direction générale des douanes et 
droits indirects. — Matériel....................... ; 3.296.000 
Chap. 34-92. — Achat et fonclionnement du matériel 
AULOMODIS Loose ce e A TERRE, SRE LÉ PRES évse 49.000 


Chap. %-M. — Direction générale des impôts. — 
Travaux d'entretien ..........,...s...ssc.ssosossese 14.369.000 





Total LRRRERLELR IEEE LELELLELELLELEIELLLLLI]] 34.683.000 F. 


20 Il est ouvert, à titre de fonds de concours, sur 1956, un crédit 
de 31.683.000 F applicable aux mêmes chapitres du budget des 
finances et des affaires économiques (IL: Services financiers), 








Montant des indemnités dues à une société à responsabilité limitée 
pour réduction d'activité et fermeture de sa distillerie de bette- 
raves. 





Le minisire des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d’Elat à l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-103 du 9 août 1953, pris en exécution de l'artichs 7 
de la loi ne 53-611.du 11 juillet 1953 et relatif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier; 

Vu l’article 12 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 19% relative au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (charges 
communes; ; 

Vu le décret no 54202 du 23 février 1954 relatif à l'indemnisation 
des distilleries dont les contingents d’alcoo! de betleraves sont réduits 
ou supprimés : 

Vu les arrê'és des 14 octobre 1954, 44 février 1955 et G juin 1955 
relatifs à l’irndemnisation des distitleries d'alcool de betteraves pour 
réduction ou cessation définilive d'activité ; 

-Vu l'avis de la commission instituée par l’article 391 du code 
général des impôts, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Sont annulés, en ce qui concerne la société à responsa- 
bilité limitée Sucrerie de Montcornet, à Montrornet (Aisne), les 
dispositions des arrêtés susvisés des 14 octobre 1954, 14 février 1953 
et 6 juin 1955 fixant, pour un montant total de 1:3.020.092 F, les 
indemnités dues à cet étabiissement pour réduction et cessation 
définitive d'activité. 

Art. 2 — Le montant des indemnités revenant à la société à 
responsabilité limitée Sucrerie de Montcornet, en application de 
l’article 4 du décret ne 53-703 du 9 août 1953, est fixé comme suit: 
Indemnité pour réduction d'activité au titre de la campagne 


mm comprenne osé ren cts tnoness 0e tes ces 53.300.145 F. 
Indemnité pour réduction d'activité au titre de la L 
campagne 1954-1955. .............ssesessssessesessnus 5:3.230 


Indemnité pour cessation d'activité à compter de la CAR 
campagne 1953-4956..............,...ssesssssesesssse 13.559.508 
art. 3. — Un nouveau titre d'indemnisation de 86.599.705 F sera 

émis au profit de la société, en é’hange du titre de 1€2.216.220 F 

qu'elle détient, pour régularisation de sa situation. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1956. 
Le ministre des afJaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. e 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 20 novembre 1956 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 20 novembre 19%6, sont nommés ingénieurs 
lèves des ponts et chaussées, pour prendre rang à une dale qui 
sera ultérieurement fixée par arrêté, les anciens élèves de l'école 
polytechnique dont les noms suivent: 


L — Service des ponts et chaussées (métropole). 


MM Caseau (Paul), Suard (Pierre), Cuchet (Jean-Marie), Caval- 
lier (Georges), Thenoz (Marc), Feyte (Gérard), Weber (Jean), Las- 
siaille (Michel), Dupont de Dinechin (Gabriel), Salat (Jean), Bouis 
(Emmanuel), Ozanne (François), Munera (Gérard), Vitry d’Avaucourt 
(François de), Mechdoudjian (Raymond), Gautier (Michel), Walrave 
(Michel, Neraud 1Cliaude), Berthier (Jean), Bornet (Jean), Fontaine 
(Jean-Paul). 


II. — Services des ponts et chaussées des départements d'outre-mer. 
M. Chauvel (Illenri). 


III. — Services des bases aériennes outre-mer. 
M. Bosc (René). 





Décret du 20 novembre 1956 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées (service de la France d'outre-mer). 





Par décret en date du 20 novembre 1956, sont nommés ingénieurs 
élèves des ponts et chaussées au titre de la France d'outre-mer, 
pour prendre rang à une date qui sera fixée ultérieurement par 
arrêté, les anciens élèves de l’école polytechnique dont les noms 
suivent, qui ont souscrit l'engagement de servir dans la France 
d'outre-mer pendant six années effectives, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 2 du décret du 9 mai 19%: 


MM. Bladé (Jacques), Fabretti (Yves', Brun (François), Raiman 
(Jacques), Colot (Michel), Brua (Jacques). 
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Décret du 20 novembre 1956 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 20 novembre 1956, est acceptée l'offre de 
démission du corps des ponts et chaussées présentée par M. Thomas 
(Fernand), ingénieur des ponts et chaussées, en service détaché à 
la Société nationa!e des chemins de fer français, 


interdiction de trafic local dans les périmètres urbains. 
(Application des dispositions du décret du 11 novembre 1949.) 





Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre de 
l'intérieur, le secrétaire d’Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et ie secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 


Vu les articles 3, 10 et 50 du décret n° 49-1573 du 14 novembre 1949 
relatif à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviai- 
res et routiers; 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 


Arrêtent : 


Art, 1er, — Les dispositions de l’article 10 relatives à l'octroi de 
compensations et d'indemnités aux entreprises de transports rouliers 
en cas d'interdiction de trafic local, prononcées conformément à 
l'article 3 (3°), entreront en vigueur le fer août 1956. 


Art, ? — Les modalités de répartition de la charge de ces indem- 
nités devront, comme les délibérations relatives à leur financement, 
être soumises à J’approbation des autorités de tutelle dans les 
mémes conditions que les documents budgétaires de la collectivité 


Fait à Paris, le 30 octobre 1956. 


Le ministre des afjaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERNT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux trarspoits et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
Le secrétaire d’Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAX FILIPPI, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Fonds de concours, legs et donations. 





Par arrété interministérie; en date du 16 novembre 1956: 


io A été définitivement annulée, sur !es crédits ouverts à titre 
de fonds de concours pour lexercive 1955, une somme de 50 mi:- 
lions 188.334 F applicable aux chapitres ci-après du budget de 
l'industrie et du commerce ; 


Chan. 31-11. — Direclion des mines et de la sidérurgie. — Services 
exlérieurs et écoles des mines, — Remboursement 
OUT M 6 cube dS en haut + doté ce St do di Vodebra ee . 20.911.910 F. 
Chap. 34-12 — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— Services extérieurs et école de: mines. — Maté- 
LT. CAT A RS Et és tiré hdi « 12.791.881 


Chap. 31-22, — Direction des industries chimiques. — 
Laboratoire central des servires chmiques de l'Etat. 


OR + PSN ORPREPARNRR EREn 13.088.793 
Chap. 24-92, — Achat et entretien de matériel auto- 
DE rer orioeiéres sont rires en codccorit: CAR. 77 


RS 50.188.384 F. 


20 Ont été ouverts, à titre de fonds de concours sur 1956, des 
crédits d’un montant total de 50.188,334 F applicables aux chapitres 
ci-après du budget de l’industrie et du commerce : 


Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 

extérieurs et écolcs des mines, — Remboursement 

CCR. épars RE RE te CR. A . 20.911.910 F, 
Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs et écoes des mines. — Maté- 

M gase di cdaiatée cts e ES oi REPPN RE créée dés 6611188. 108 DER 
Chap. 31-32. — Direction des industries chimiques. — 

Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 





T7" PORN SR DUT AUS due La. db ONE. SES 
Chan, 1-92. — Achat et entretien de matériel auto- 
mobile soso PPPETTLITITT TIRE ET ELIETETETE 3.195.770 
Total. Sibérie saliisostshot 20.189.384 F. 





à 


Par arrêté interministériel en date du 16 novembre 1956: 


io À élé définitivement annulée, sur les crédits ouverts au titre 
du produit des legs et donations pour l'exercice 1955, une somme 
de 1.656 F applicabje au chapitre 37-92: « Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donalions », du ee À de l’industrie et du commer:e; 

20 A été ouvert, au titre du produit des legs et donations sur 195%, 
un crédit d’un montant de +656 F anplicable au chapitre -37-92: 
« Emploi de fonds provenant de legs et donations », du budget de 
l’industrie et du commerce, 


a 


Par arrêté interministériel en date du 16 novembre 1956, fl est 
ouvert, au titre du produit des legs et donations sur 1956, un crédit 
de 12.901 F applicable au chapitre 27-92: « Emnloi de ’onûs provenant 
de legs et donations », du budget de l’industrie el du commerce. 





Fonds de concours. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1956: page 10983, 


2e co'onne, 49° ligne, au lieu de : « Total. 82.590.02 F », il convient 
de lire: « Total: 82.591.702 F ». 





ACRICULTURE 


Ouverture d’un concours Pour le recrutement de redacteurs 
des directions départementales des services agricoles. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la function publique, 


Vu l’article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 56-56 du 18 janvier 19% portant règlement d’ad- 
ministralion publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des chefs de section et des rédacteurs des directions départemen- 
tales des services agricoles; 

Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1955 portant reclassement des 
personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre, 


Arrèlent : 

Art. fer, — Est autorisée, au cours du premier trimestre 1951, 
l'ouverture d’un concours pour le recrulement de dix-neuf rédac- 
teurs des directions départementales des services agicoues. 

Art. 2, — Sur les emplois visés à l’article 1°, deux emplois seront 
réservés aux personnels des services des aëaires allemandes et 
autrichiennes et des services français en Sarre dans les conditions 
fixées par le décret survisé du 15 juin 19%». 

Art. 3. — Le directeur de la production agrico:e au ministère de 
l'agriculture est chargé de l'exéculion du présent arrèté, qui sera 
publié an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN BRACHAND, 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATÉNET. 





Cuverture de concours pour le recrutement d’inspecteurs 
et de contrôleurs dus lois sociales en agricuiture. 


Le secrntaire d’Etat à l'agriculture et le secrétaire d’Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonclion publique, 


Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

Vu le décret du 7 septembre 1956 pris en application de l’article 26 
de la loi susvisée; 

Vu l’article 29 de la loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951: 
Vu le décret n° 53-850 du 16 septembre 1953 portant règlement 
d’administralon publique relatif au statut particulier des inspec- 
teurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture ; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 19%55 portant reclassement des 
ersonnels des services des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Est autorisée, au cours du premier trimestre 1957, l’ou- 
verture de concours pour le recrutement: 

4° -De cinq inspecteurs des lois sociales en agriculture ; 

20 De vingt-trois contrôleurs des lois sociales en agriculture. 


Art. 2. — Sur les emplois de contrôleurs visés à l’article 4er, deux 
emplois seront rése aux personnels des services des affaires 
allemande et autrichiennes et des services français en Sarre dans 
les conditions fixées par le décret susvisé du 15 juin 1955. 
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art. 3. — Le directeur des affa‘res professionnelles et soclales au 
ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. ; 
Fait à Paris, le 19 novembre 4956. 
Poür le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
3 vil et par délégatiôn : 
. Le directeur, du cabinet, 
: RAYMOND BRACONNIER, 
pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conse:l, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Ouverture de concours pour le recrutement de chefs de pratique, 
de répétiteurs et d'ouvriers chefs dans les établissements d'en- 
seignement agricole du second degré. 


Ne HOT ms dus 5 À 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
pres dence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l'article 29 de la loi no 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu les lois des 2 août 19148 et 5 juillet 191 portant organisation 
de l'enseignement professionnel public de l’agriculture ; 

Vu Ja loi n° 56-30 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires recondutes à l'exercice 1956; 

Vu te décret du 7 senrtembre 1956 pris en application de l’ar- 
ticle 26 de la loi susvisée du 4 août 1956; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant reclassement des 
personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services frança's en Sarre; 4 

Sur la proposition du directeur de l'enseignement au ministère de 
l'O et du directeur de la fonct:on publique à la présidence 
u conseh, 


Arrêtent: 

Art. 4e — Est autorisée, entre le 1er décembre 1956 et le 31 mai 
4957, l'ouverture de concours pour le recru:ement, dans les établ's- 
sements d'enseignement agricole du second degré, de; 

Quinze chefs de pratique; 

Dix répétiteurs : : 

Neuf ouvriers chefs. 

Art. 2, — Sur les emplois visés à l’article 1er: 

Un emploi de chef de pralique; 

Un emploi de répétiteur; 

Uh emploi d’ouvrier chef, 
seront réservés aux persannels des services des affaires allemandes 
et autricmennes et des services francais en Sarre dans les condi- 
tions fixées par le décret susvisé du 15 juin 1955. 

Art. 3. — Le directeur de Venseignerment au ministère de l’agr'- 
culture est chargé ce l'exécution du Fun arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 49 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par délégation : 
Le che] de cabinet, 
é JEAN BRACHARD, 
Pour le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonciion publique, et par dé'égation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Eaux et forêts. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 novembre 1954: page 107%, 


2 colonne, au lieu de: « M. Barthelemy (Jean), à Lisle-en-Barrois 


(Meuse), etc. », lire: « M. Berthelemy (Jean), etc. ». 





Liste, par ordre de mérite, des élèves ont obten iplô 
- À , ù a - À u le diplôme 
(Promotion 1955-1956.) 





1 Lempereur (Fred). 
2 Schindler (Charles). 16 Deon (Michel). 

3 Pignerol (Jean). 45 Chastanet (Lucien). 

4 D'Herbecourt (Jean-Claude). | 18 Herbet (Philippe). 

5 Garillot (Danie:}. 19 Rouch (Jean-Yves), 

6 Couot (Jean-Claude), 20 Freund (Jacques). 

7 Mea ‘Jean). 21 Wargnier (Robert). 

8 Save (Jean-Michel). 22 Azemar (Jean). 

9 Tranquard (Georges). 23 Marguérite {Gérard}. 

40 Mottier (Roland). 23 Zimmermann-Caval (Claude), 
11 Brizard (Raymond). 25 Bumann (Pierre). 


45 Garnier (Bernard), 





42? Bois (Michel). È 26 Clement (Pierre). 
13 Guÿon (Jean-Pierre). + 27 Denis (Gérard). 
2 Joanne (Jacques). 


di Legros (Guy). 








41 Barraud (Jean-Louis). 
45 Bernard (Christian). 


29 Goeringer (Jean-M.). 
30 Boyer (Jean). 


: 81 Gañgloff (Emile). -” 46 Bordas (Caude)., * 
32 Hebert (Jean-Paul). “47 Thinus (Hubert) >; 
33 Lambert (François). #8 Blond (Claude). 


. 84 Oil (Roland). 
35 Le Bihan (Pierre). 


49 Richard , (Rémi). 
50 Rousselet. (Philippe). 


26 Liagré (Albert). 51 Bredin (Robert). 

31 Roux (Michel). 52 -Bonin. (Gilbert). 

33 Richard (Jean). 53 Rogier (Jean). 

39 Forgeau (Paul). 54 Maurice (Jean-Pierre). 
40 Sabourin :(Jacques): 55 Rouquet (Jean-Claude). 
4t Genay, (Etienne). % Chebat (Jean-Pierre). 


42 Guibert (Jacques). 
43 Brunet (Jean-Marie). 


57 Abgrall-Abhamon (Paul). 








RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Nomination du vice-président de la commission 
prévue par l’article 1* du décret n° 65-119 du 19 janvier 1955. 





Par arrêté concerté du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement et 
du secrétaire d'Etat au budget en date du 22 novembre 1956 
M. Jean Baudouin, conseiller maître à la cour des comptes, est 
nommé vice-président de la commission prévue par l'article ter du 
dicret no 55-119 du 19 janvier 1955, pris pour l'application du décret 
no 54-4119 du 10 novembre 41954 instituant des mesures destinées 
à faciliter le logement d2s fonctionnaires de l'Etat, L'arrêté du 
13 mars 1956 est abrogé. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés en date du 14 novembre 195%, MM. Bouttaz (GeorgesY 
et Clastres (Jean), vérificateurs téchniques titulairés de 1re classe, 
4er échelon, détachés en qualité de reviseurs temporaires de 
2% classe depuis le 1er juillet 1951, sont réintégrés dans leur cadre 
d'origine à comp'er du 1° février 1955. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Rémunération allouée aux personnes étrangères à l'administration 
chargées de la gérance des établissements secondaires postaux, 
tétégraphiques et téléphoniques et des établissemenis de « corres- 
pondant postal » de la poste automobile rurale. 





Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Elat aux postes, 
télégraphes et téiéphones, 

Sur la proposition du secrétaire général au secrétariat d'Etat aux 
postes, té.égraphes et téléphones, 

Vu l’arrêté du 11 avril 1952, modifié par celui du 9 novembre 1954 
portant fixation de la rémunération allouée aux personnes chargées 
de la gérance des établissements secondaires postaux, télégraph'ques 
et téléphoniques et des élabiissements de « correspondant postal » 
de la poste automobile rurale, ainsi que par l'arrêté du 10 avril 1955, 


Arrêtent : 


Art: 4er, — Les taux fixés par l'arrêté du 11 avril 1952, modifié par 
les arrêtés du 9 novembre 1954 et du 46 avril 1955, pour les rémuné- 
rations forfaitaires -annueïles, ‘es rétributions calculées d'après le 
nombre d'opérations postales et électriques eflectuées et les alloca- 
tions spéciales annueiles allouées aux personnes étrangères à Vadmi- 
nistration chargées de la gérance des établissements secondaires 
(recettes auxiliaires, agences postales, élablissements de correspon- 
dant postal, bureaux de navigalion, postes miiilaires et postes é'ertro- 
sémaphoriques et cabines téléphoniques) sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

10 RÉMUNÉRATION FORFAITAIRE ANNUELLE 


a 











A COMPTER A COMPTER 
DÉSIGNATION du du 

1er janvier 1956. | 1er mars 1951. 
France, Francs. 

Gérants des recettes auxiliaires urbaines. 48.000 (1) 50.000 (1} 

Gérants des recettes auxiliaires rurales 

et des agences postales.....,........ 21.250 22.100 
Correspondants pôstaux......... ARE ES 16.000 16.700 





(1) Ce taux est passible des obattements appliqués dans la ville 
considérée à J'indemnité de résilience des fonctionnaires. 
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20 REMISES UNITAIRES SUR LES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
Service postal, 


nt, 














REMISES ALLOUEES AUX GÉRANTS DES RECETTES AUXILIAIRES 
ET DES AGENCES POSTALES ET AUX CORRESPONDANTS POSTAUX 
Par opération effectuée isolément Par opération, 
NATURE DES OPÉRATIONS ou simultanément lorsque le nombre des opérations effectuées ; 
en nombre jaférieur à dix. simultanément est supérieur à dix. 
A compter A compiler A compter A compter 
du fer janvier 1956. | du 4er mars 1957. du 1er janvier 1956. | du fer mars 41957 
ab Frances. Francs. Francs. Frañcs. | 
Réception au guchet des objets recommandés ou avec we x 
déclarée, y compris les valeurs à rECOUVPET. russes ssennvsu ss 4,80 5 2,40 2,50 
Emission des mandats......... sodratrielisest dirindirst esse dos de 7,20 7,50 4,80 5 
Payement des mandats..........ssesesessoseuse vo ath dés traine. - 3,60 3,79 2,10 2,50 | 
Payement des rentes, des coupons de rente, des. pensions, des traile- È 
, . inenis de la Légion d'honneur, de la médaille militaire et des 
obligations des postes, télégraphes et téléphones (1)................ 3,60 3,75 Ê) » 
Recouvrement, par valeur ou objet contre remboursement inserit au 
registre n° ri dde eee TT NN en NDS 4,80 5 & » 
Opérations de la caisse nationale d'épargne, des chèques postaux et 
des articles d'argent, y compris le recouvrement des valeurs pour Ê 
lesquelles les_géran(s jouent le rûe d'’intermédiaire.............. 3,60. 2,79 » » 
Expédition par poste des télégrammes.......................s..s éosce 3,60 3,75 > 8 
… Réception et transmission au bureau d'attache des fonds versés pour 
à le règlement des redevances téléphoniques de toute nature (par à - 
DL os nsrtoiiiims tite set REV e: sante tit sens ivsotes st EPEEEEEEEE R 3,60 3,75 % » 




















= — 


Minima mensuels auxquels est porté, s’il y a lieu, le montant des remises postales calculé d’après le nombre des opérations : 


. A compter A compter 
du ter pes 1956, du ter mars 1957, 


Jusqu'à 50 opérations par mois.....,..,,..,,....... Étisidsée ee dotées cruise 250 F. 2%0 F. 

De 51 à 100 opérations par mois. Se Shessel coopiésdetosse PPPR PEUT CETTE 450 470 
2) Hhus à De 101 à 200 opérations par MOIS. ........s..ssss.s dés cééi iso éco sb site vo 909 940 

De 201 à 300 opérations par mois....,....,.,.:,,.... ess. sons sesssesse ee 4.300 1.355 





(4) Opérations spéciales aux agences postales de la région de Strastourg du régime général .-ou provenant de la transformation 
d’élablissements de receveurs distributeurs. 




















CABINES TÉLÉPHONIQUES, 
AGENCES POSTALE, , a 
RECETTES AUXILIATKES RECETTES AUXILIAIRES POSTES ÉLECTRO- 
RURA 
URBAINES SÉMAPHORIQUES 
NATURE DES OPÉRATIONS ere +20 
À compter A compter À compter ‘A compter À compter A compter 
| . du du du du du du 
" fer janvier 1960. ! fer mare 1957, | 1er janvier 1956, } fer mars 1957. | fer janvier 4050, | 4er mars 1957. 
Francs. Franes. Francs, Francs. Francs. Francs. 
Par télégramme de départ, d'arrivée ou de transit (4) 
transmis où reçu par téléphone eee PS à PA se 9,60 + 40 9,60 10 9,60 10 
Per télégramme de départ pen par facteur (cas 
d’affluence exceptionnelle des télégrammes)...... » » 4,80 5 » , 
Par télégramme sémaphorique : 
a) Transmission maritime................ ses... » ” . » L 28,80 99,95 
b) Transmission électrique: par télégramme - . 
transmis RÉ less red over tite » » e w 9,60 . #0 
Por message à signaler à un navire en mer ou à 
un, aéronef ou reçu d'un navire en mer ou d’un ni è 
RE 5 isovse iso ssmloninss dti 5 » " s 28,80 30,95 
Avis de vue ou télégramme de vue (échange de 
- Signaux de reconnaissance et transmission élec- $ 
trique) ss... .... CRRRPRLRIRENERRIRIT TILL EILLL ZE) » « » » » 11,10 11,85 

















— 


# (1) En à entend par Er de transit, un télégramme qui donne lieu à une opération de réception suivie d’une opération de 
rene on. Sud de . | ès 
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Service téléphonique. 
a 








GÉRANTS 
‘des bureaux secondaires, 
NATURE DES OPÉRATIONS A corspter À compter 
du du 
fer janvier 1956. | 1er mars 1957. 
France. France. 
a) Etablissement des communications 
locales dans les réseaux de plus de 
#0 abonnés, par communication... 3 3,10 


b) Etabiissement des communications 
locales dans les réseaux comportant 
au plus 500 abounés et des commu- 
nications interurbaïines de départ, 
d'arrivée et de transit, par communi- 
CO theme destine iraest tool ces 5,10 565 














A COMPTER A COMPTER 
DÉSIGNATION du du 
. fer janvier 1956. } fer mars 41957. 
Francs. Francs. 


Dépêches formées ou reçues par les 
agences postales et les correspondants 
postaux : 

Pour chaque livraison et chaque 
réception de dépêches, + que 
soit le nombre des dépêches dans 
chacune de ces opérations, par an. 1.100 1.110 


Relations des recettes auxiliaires avec 
le bureau d'attache : 


Pour chaque passage quotidien du 
ne Le de ou emportant 


une de ou pour le bureau 
d'attache, par an.........,,....... 1.100 1.110 
Frais de régie: 
Gérants d'agences postales, par an. 3.20 3.380 
Corréspondants postaux, par an... 2.600 2.700 








EE —  — — ——— — 
Art, 2. — Le secrétaire général su secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones est chargé te l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LABROUSSE. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: - £ 
Le directeur du budget, * 
ROGER GOETZE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 20 novembre 1956 portant nomination 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 20 novembre 19%: 


La chaire de sciences comparées des religions de Ja faculté de 
théologie ‘protestante de l’université de Strasbourg (‘dernier tilu- 
laire : M. Clavier, transféré) est transformée en chaire de morale, 


‘M Mehl, :naître de conférences à la faculté de théologie gg 
tante. de l’université de Strasbourg, est: nommé, à compler du 
4er octobre 1956, professeur dans la chaire de morale de cette même 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 


| Décret du 20 novembre 1956 portant transfert d’un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 20 novembre 1956 M. Clavier, professeur 
à la faculté de théologie protestante de l’université de Strasbour 
(chaire de sciences comparées des rcligions), est transféré 
compter du #7 octobre 4956, dans la chaire de nouveau testament 
de cette faculté. (dernier titulaire: M. Hering, relraité). 











Prorogation du mandat des représentants à la Commission admi- 
nistrative paritaire du Corps de l'inspection de la jeunesse et des 


—. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1956, le mandat des représen- 
tants de l’administration et du personnel membres de la commis- 
sion administrative paritaire du corps de l'inspection de la jeu- 
nesse et des sports est prorogé d'une durée de six mois, à compier 
du 16 décembre 1956, 





Création d'un enseignement de génie atomique 
à l'institut national des sciences et techniques nucléaires. 





Le ministre d’Etat,-chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secretaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relatiuns avec les assemblées et de l'énergie atumique, 

Vu le décret n° 56-614 Au 16 juin 1956 portant création d’un insti- 
tut national des sciences et techmiques nucléaires; 

Sur la proposition du directeur de l'institut national des sciences 
et techniques nucléaires; 

Vu l'avis du conseil d'enseignement de l'institut national des 
sciences et techniques nucléaires; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêtent: 


Art. fer. — ]] est organisé à l'institut national des sciences et 
techniques nucaires un enseignement de génie atom:que. 


Art. 2. — Cet enseignement a pour objet la formation d'ingénieurs 
spécialisés dans les techniques de construction et de fonctionnemens 
des réacteurs nucléaires, - 


Art. 3. — L'inscription peut ètre prise-soit. à titre d'élève, soit à 
titre d’auditeur libre. Les auditeurs libres ne peuvent pas -e pré- 
senter à l'examen. 

Peuvent être admis à s'inscrire ies titulaires du diplôme 'Etat 
ou d’'Umiversité de docteur ès sciences où d’un doctorat de tro.::n'e 
cycle, ies agrégés des sciences, les. tituiaires d’un diplôme à lmgè- 
nieur créé ou reconnu par l'Etat, les licenciés ès sciencés 

Sur décision du directeur de l'institut national des scen:28 et 
techniqnes nucléaires, les étrangers peuvent, après justification de 
titres reconnus équivalents, : être admis à s'inscrire soit x tire 
d'élèves, soit à titre d’audliteurs libres. 


Art. 4. — La durée de l'enseignement est fixée à une année pur 
les élèves, à un semestre pour les auditeurs libres, 

Art. 5. — L'enseignement comporte; 
1e Pour les auditeurs libres: 

— Des cours théoriques. 
2° Pour les élèves: 

— Des cours théoriques; 

— hes exercices pratiques; 

— Un stage dans un service du commissariat à l'énergie ato 

mique ; 
— Et l'établissement collectif d’un projet par chaque grs166 
d'élèves organisé er équipe .de, travail. 

Ce projet doit être déposé au plus tard huit jours avant l'épreuve 

écrite prévue à l’articke 5 du présent arrêté, 


Art. 6. — L'enseignement est sanctioñné, pour les élèv2s, par 
un examen qui comprend : 

— Une composition écrite portant sur l’une des matières ensel- 
gnées, au choix du candidat. 

Cette épreuve a une durée de trois heures. Elle est notée de 
0 à 40. 

Les candidats peuvent disposer des documents de leur choix. 

— Une épreuve orale consistant pour le candidat à soutenir devant 
le jury la partie du projet dont il a été spécialement chargé notée 
de 0 à 40). 

En outre, il est attribué aux candidats: 


— Une note de travaux pratiques (de © à 20); 

— Une note de stage (de © à 20); 

— Une note correspondant zu projet établi en équipe (de 0 à 20), 

Le diplôme d’ingénieur en génie atomique est-délivré- aux candi- 
dats qui obtiennent au moins soixante-dix points pour l’ensemble des 
épreuves de l'examen; ‘es agrégés, les docteurs et ies licenciés 
ès sciences. devront justifier en outre d'une pratique industrielle 
jugée suffisante par le jury. 

Les agrégés, les docteurs et les liecnciés ès sciences qui ne jus‘f- 
flent pas d'une pratique industrielle suffisante reçoivent un ccrti- 
ficat signé par le directeur de l'institut des sciences et techniques 
nucléaires attestant qu'ils ont suivi l'enseignement et satisfan aux 
épreuves de. l'examen 

Les auditeurs libres reçoivent un certificat d'assiduité signé por 
le directeur de l'institut des sciences et techniques nuciéaires. 
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Art. 7. -—— Il est organisé une session d'examen par an. La dite 
en est fixée par le directeur de L'institut. . se Si ‘Envi 

Art, 8. — Le jury est:désigné par le directeur de l'institut des 
sciences et. techniques nucléaires. et comprend ; au: moins trois 
membres parmi lesquels un professeur de faculté des sciences et 
un professeur de l’enseignement technique. 


Art. 9, — Les droits d'inscription sont fixés par le directeur de 
l'institut après avis du conseil! d'enseignement. 

Art. 10, — Le dip'ôme d'ingénieur en génie atomique. est signé 
par le directeur de l'institut des sciénces et techniques nucléaires 
au nom du président du conseil des ministres et du ministre à Eiat, 


LPS | 


chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. L est 


enregistré au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1956. 
Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
" de la jénnessé èt des ports ‘ét par délégation 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE. BENNEZON. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les assemblées et de l'énergie 
atomique et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
VITALIS CROS. 





| 


Modification de l'arrêté du 12 juin 1933 concernant le 
SES PP RE 
vaux Communaux dans les départements du Rhin, du 
Rhin et de la Moselle. : 


ÈS 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux arts et lettres en date du 
7 novernbre 1956, l’article 2 (dernier alinéa) de l'arrêté du 12 juin 
4933 est modifié comme suit: 

Au lieu de: « Sur avis favorable du conseil régional de l’ordre 
des àrchitectes de la circonscription de Colmar », lire: « Sur avis 
motivé du conseil régional de l’ordre des architectes de la circons- 
gription de Colmar ». 





Par arrêté du 19 octobre 19%, Mile Sourgen (Léonie), inspectrico 
rale des écoles maternelles, nommée inspectrice générale de 
instruclion publique à compter du 1° octobre 1956, est rangée à 
celte même date à l'indice 6%0 de son nouveau grade, avec une 
ancienneté de trois ans, et promue de l'indice 650 à l'indice 700. 


Par arrêté du 19 octobre 1956, M. Pons (Claude), inspecteur géné- 
ral des écoles primaires élémentaires, nommé inspecteur général 
de l'instruction publique à compter du 4 octobre 1956, est rangé 
à cette même date à l'indice 650 de son nouveau grade, avec une 
ancienneté de trois ans, et promu de l'indice 650 à l'indice 700. 





inspection de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1956, est rendue définitive 
l'affectation de M. Lessellier (René) au poste di cteur de la 
jeunesse et des sports du service départemental du Jura. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 1 novembre 1956, 





Par arrêté en date du 9 novembre 1956, est rendue définitive l’af- 
RE 2 M. 4 age e os ct qp 2 la jeunesse et e gs 
au pos ‘inspecteur unesse et des s au serv. r 
terosntai d'ille-et-Vilaine, | . 


Ces dispositions prennent eflet à compter du fe novembre 1956. 
ES) 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 novembre 1966 portant promotion 
dans le corps des administrateurs des colonics (régularisation). 





_ Par décret en date du 20 novembre 1956, la situation de M. Garcon 

Marie-François-Lucien), antérieurement à la date de sa radiation 

cadres, intervenue le 14 février 1954, est modifiée ainsi qu’il suit: 

fo Administrateur en chef des colonies pour compter du 4 août 
4942, tant au point de vue de Ja solde que de l'ancienneté; 

2° Administrateur colonial de fr classe à la date du 18 no- 

vembre 1942, en conservant une ancienneté civile de & mois 47 


de. 





LM d 





——— “+ 


Décret n° 56-1141 organisant le crédit au petit et moyen com 
à la petite et à la moyenne in dans lès territoires d'ou, 
mer, au Cameroun et dans la autonome du Togo. 


a 


. Rectificutif au Jowrtial officiel du 41 novembre 1956: 

* Page 1092, 2° colonne, article 2, île ligne, au lieu de: «les 
Statuts réservent aux sociétaires. le droit de retirer. », lire, « Les 
Statuts réservent aux sociétaires le droit de se retirer. ». 

- Page 10924, {re colonne, artiéle 9, 7° ligne, au lieu dé: « … à ces 
deux articles; les administrateurs... », lire: « … à ces déux articles 
les administrateurs. », u 





Nombre de places mises aux concours directs d'ingénieur adjoint 
et.d'adjoint technique des travaux publics de la France d’outre- 
mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
45 novembre 1956, l'article 2 de l'arrêté du 217 août 1956 a et6 
modifié comme il est dit ci-après: 

« Le nombre de places mises aux concours est fixé comme suit: 

« Concobrs direct d'ingénieur adjdint..................,.., ss 2% 

« Concours direct d'a int technique LÉRLRLLLLRLELRLLRLILLLILLLLIE] 140 he 





Echelonnement indiciaire des chefs de division et attachés 
| ‘de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat an 
mg -% et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 


Vu la li n° 50-772 du 30 juin 1%0 fixant les conditions d'at:ri- 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires civis et mili- 
taires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les conii- 
tions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
mêmes fonctionnaires, ensemble es décrets nes 51-509 et 51-510 du 
5 mai 1951, pris pour l'application de ladite lei; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 4938 portant-classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personne:s civils et militaires 
de l’Elat relevant du régime pee des retraites, modifié et com- 
plété par le décret ne 19-508 du 14 avril 1949; 

Vu le décret n° 56-809 du 9 août 1956 portnt règlement d’adrmi- 
nistration pubiique pour la fixation du slatut particulier des chefs 
de division et attachés de la France d'outre-mer; 

Vu le décret no 56-1104 du 2% octobre 1956 modifiant le classe- 
ment hicrarchique des grades et emp:ois des personnels civils el 
militaires de l'Etat re:evant du régime général des retraites, 


 Arrêtent : : 


Art. fer, — L'échelonnement indiciaire des chefs de .division et 
aitachés de la France d'outre-mer est fixé ainsi qu'il suit: 


LOT 





GRADES, CLASSES, ÉCHELONS INDICES INDICES 
è ? | . mets. bruts. 
Chef de division de classe exceptionnelle : 
2e EChClOM.. . 5. onto sc so oder ibodésssese 559 
At ÉCROIOR. .. ss oossoosoc cs soosee se Sevae 500 
Cref de division : 
+ 3e CCROM.. nn opécoivoccoonst tfogperpoñnes 480. 
2e éChEION.. 4. gross ...…. CRREEEEELEELLT) 455 
4er échelon... dard pad latente e ARAE 430 
Altaché de classe exceptionnelle : 
Echelon UNIQUE. ....ssssssssssmsssmsssreses 450 
Attaché de {re classe: 
29 étheloN...... sos ocovotosoosserseescéee 120 


éthelon. ss voeu vos ..... ...... 410 


Attaché de 2° classe : die à 
de échelôn........sscsscocsocosssecsencsssese 390 


3e échelon... sos sovosossosne"ssssssosésee 3170 
2e échelon.........smosmssonsconntsnensuess 35) 
4er échelon............essmmenerses evo use 330 
Attaché de 3° classe: 
5e ÉCHEION. . ..ssssrnmonéosnertenssesberenneee 2315 
4e ÉCREION.........ssssremsmrnrennnnenenrenee 300 
9° échelon... soso essentscsose 215 
2e échelon........ssosssssssssssssensesssene 250 
Aer-échelom....:..,.msssrsssésntsrsessssuse 225 


Attaché stagiaire : 
Echelon URIQUE . éésegess cesse dersresensnnee 20) k 


S HÉBSS SS2s ES EH ER £a 
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pe 
art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 
ja République française et sera inséré au Bulletin ojjiciel de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1956. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE, 
pour le secrétaire d’Elat au budget et par délégation : 
Le conseiller terhnique, 
YVES MALÉCOT, 
Pour le secrétaire d’Elat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le direcieur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET., 





Ense'gnement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
% octobre 1956, sont rapporites, en ce qui concerne Mile Provost 
(Marie), les dispusilions de l’arlice 2 de l'arrêté du 7 décembre 
49, 

Mile Provost (Marie) est, pour compter du 1er janvier 1953, sous 
réserve de l’acceptalion, à }jartir de la même date, de sa démis- 
sion de son cadre d’origine, intégrée dans :e corps des profes- 
seurs licenciés .du cadre général de l’enseignement et de la jeu- 
nr de Ja France d'outre-mer et rangée au Se échelon de son 
gra( €. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-1184 du 22 novembre 1956 portant attribution 
d'un supplément d'’arréragès, à l'échéance du 1” décembre 
1256, aux prestataires de la caisse autonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organi- 
cation de la sécurité sociale dans les mines, 


Décrète : 


Art, 1, — A l'échéance du 1 décembre 1956, il est attribué 
aux bénéficiaires des prestations invalidité, vieillesse et décès 
{pensions de survivants), prévus par le décret du 27 novembre 
1916, à l’exception de celles visées aux articles 149, 152 et 154 
dudit décret, un supplément d’arrérages égal à 10 p. 100 de 
ceux afférents à la période du 1* septembre 1956 au 30 novem- 
bre 1956. 

Toutefois, en ce qui concerne les bénéficiaires des disposi- 
tions des articles 135 rt 139 du décret du 27 novembre 1946, ce 
eupplément est égal à 10 p. 100 des arrérages de la pension 
d'invalidité non réduite. 


Art. 2, — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale. le secrétiire d'Etat an budget et 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française 

Fait à Paris, le 22 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 











Extension des dispositions de l'avenant n° 1 à la convention collec- 
tive nationale du personnel des entreprises de manutention 
ferroviaire et travaux connexes intervenu le 28 février 1956. 


Le se’rélaire d'Etat au travail et à :a sécurilé sociale et le secré- 
taire d’Elai aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 


Sur le rapport du dire’teur du travail et du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu les ariic'es 31 / et suivants du l‘vre Ier du code du travail et, 
notamment, les articles 31 j et 31 L; 

Vu la convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ‘erroviaire et travaux connexes, signée le 16 j'il- 
let 1951 5t étendue par arrêté du 18 décembre 1951; 

Vu l’avenant ne 1 à ladite convention collective ci-dessus visée, 
conclu le 28 février 1%6; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal ofliciel du 5 mai 1956; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquéte; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrétent : 


Art. fer, — Les dispositions de l'avenant n° 1 à la convenun 
collective nalionaie du personnel des entreprises de manutention 
ferroviaire et travaux connexes du 28 février 1956 intervenu entre 
le syndi’at générai des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, d’une part, et la fédération nationale des ports 
et docks (C. G. T.\, la fédération des ports et docks el assimilés 
(C. G. T.-F, O.\, d'autre part, sont rendues obligatoires pour tous 
les employeurs et tra-ailieurs des professions et Yégions comprises 
dans le champ d’appiication de la convention collective nationale, 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant susvisé 
est faite pour la darée restant à courir et aux conditions prévues 
par la convention collective naiionale. 


Art. 3. -- Le présen! arrêté ainsi que les textes de l'avenant du 
2% février 1956 seront publiés au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Art. &. — Le directeur du travail et le directeur général des 
chemins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, d2 l’2xé'ution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 26 octobre 195% 
Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





PREMIER AVENANT 
À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 





Conclu entre le syndicat général des entrepreneurs de manuten- 
tion ferroviaire et travaux connexes, d'une part, la fédération natio- 
nale des ports et docks (C. G. T.\, la fédération des ports et docks 
et assimilés (C. G. T.-F. O.), d'auire part. 


Article 1er, 


Le dernier alinéa de l’article 46 de Ja convention collective natio- 
nale du 16 juillet 1951 est abrogé et rempiacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le personnel ayant travaillé un des six jours fériés suivants, 
4er janvier, lundi de Pâques, 14 juiliet, 15 août, Toussaint, Noël, 
recevra pour le jour férié considéré une indemnité égale à 20 p. 100 
du salaire perçu pour cette journée. 

« Le personnel ayant travaillé un des autres jours fériés que 
ceux visés à l'alinéa précédent recevra une indemnité égale à 
25 p. 100 du salaire perçu pour cette journée. 

« Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables à la journée 
du fer mai. » 

Article 2. 

IN est créé un article 46 bis à la convention collective nationale 
du 16 juillet 1954, ainsi conçu: 

« Lorsqu'un des six jours fériés visés à l’article 46 ci-dessus sera 
chômé, le personnel qui aurait travaillé effectivement ce jour-là, 
si celui-ci n'avait pas élé chômé, recevra une indemnité égale à 
50 p. 100 du salaire qu'il aurait perçu s'il avait travaillé. 
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« Les heures ainsi chômées et indemnisées à 5€ p. 104 pourront 
être récupérées dans le délai de quinze jours suivant le jour 
férié jusqu'à concurrence de la moitié du temps perdu, étant 
entendu que les heures récupérées ne se confondront pas avec 
les heures supplémentaires qui pourraient être effectuées au cours 
de la période de récupération. 


« Celte indemnité ne sera pas due: 

« Au personnel ayant moins d'un mois de présence eflective 
dans l’entreprise ; 

« Au personnel dont le repos hebdomadaire coïncide avec le 
jour férié considéré ; 

« Au personnel étant en absence irrégulière la veille ou le 
lendemain du jour férié considéré; 

« Au personnel en absence régulière le jour férié considéré. » 


Article 3. 
Le présent avenant prendra effet à dater du fe mars 1956. 
Toutefois, le taux de l'indemnité de 50 p. 1400 prévue aux articles 4° 
et 2 ci-dessus est limilé à 33 p. 100 jusqu’au 30 septembre 1956. 


Article 4. 

Le présent avenant fera l'objet d'un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine, dans les conditions fixées à 
l'article 34 d du chapitre IV bis du livre Ier du code du travail. 

Fait à Paris, le 28 février 1956, 

(Suivent les signatures.) 





Extension d’un avenant à la convention collective nationale 
du travail de l'édition. 





Le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du d'rec:eur du travail, 

Vu les articles 31 f et suivants du iivre Ier du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la convention collective nationale du travail de l'édition du 
27 juillet 1954, étendue par arrêté du 4 février 1955; 

Vu l'avenant du 30 janvier 1956 à lad'te convention; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 19 juin 1956; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête:; 

Vu l'avis de la commiss:on supérieure des conventions collec- 
tives, 

Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l’avenant à la convention collec- 
tive nationale du travail de l'édition du 27 juillet 1954, intervenu le 
30 janv'er 1956, entre : 

Le syndicat national des éditeurs, 

D'une part, et 

L'association syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 
française ; 

La fédération française des syndicals d'ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.); 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers (C. G. T.); 

Le syndicat national des cadres, éd:tions, commission, librairie 
(C. G. T.); 

Le syndicat des employés et agents de maitrise des industries et 
commerce du livre (C. G. T.): 

Le syndicat national des cadres et maîtrise des arts graphiques 
(C. G. C.): 

La fédération française des syndicats d'employés, techn'ciens et 
agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

Le syndicat chrétien des employés du livre (C. F. T. C.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

Le syndicat F. O. du personnel de l'édition et de la librairie, 


D'autre part, 


sont rendues obl'gatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel de 
la convention. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant du 
30 janvier 1956 est faite à dater de la publication du présent arrèté 
pour ia durée restant à courir et aux cond'tions prévues par la 
convention du 27 juillet 1954. 

Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que l'avenant dont l'extension est réalisée en appl:- 
cation de l’article 1er du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1956. 

JEAN MINJOZ, 





— 


AVENANT 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'ÉDITION DU 27 JUILLET 1954 


Entre : 
Le syndicat national des éditeurs, 
D'une part, et 
L'association syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 
française ; 
e La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
Gi; 


Ea fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers (C. G. T.); . 


Le syndicat nationa! des cadres, édilion, commission, librairie 
CNT 


Le syndicat des employés et agents de maitrise des industries et 
commerce du livre (C. G. T.); 


Le syndicat national des cadres et maîtrise des arts graphiques 
(C. G. C.); 


La fédération française des syndicats d'employés techniciens et 
agents de maitrise (C. F. T. C.); 


L: syndicat chrétien des employés du livre (C. F. T. C.); 
La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 


Le syndicat F. O. &u personnel de l’édilion et de la librairie, 


D'autre part, 

il a été convenu ce qui suit: 

1° A dater du 1er janvier 1956, les barèmes figurant à l'article 2 de 
l'annexe 1 « Employés » et à l'article 2 de l'annexe II « Agents de 
maitrise et cadres » de la convention coliective nationale de l'édition 
du 27 juillet 1954, modifiés par l'avenant du 26 avril 1955, sont majo- 
rés de 3 p. 100 et remplacés, en conséquence, par les barèmes 
ci-dessous : 


Barème de l'article 2 de l'annexe I « Employés ». 


EU LÉ TL L 
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minima, miaima. 
Francs | Francs. 
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115 22 178 147 97.138 
118 2.52 148 27.300 
128 23.20 150 91.626 
= 23.565 155 28.439 
128 21.053 160 29,952 
133 24.863 170 30.875 
134 25.927 185 33 312 
138 25.677 | X0 35.748 
ns 25.002 212 31.697 


Minimum garanti après trojs mois dans l’entreprise: 26.265 F. 
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9o En sus des minima mensuellement payés en application de la 
convention collective et des barèmes en vigueur, il est garanti à 
chaque employé, agent de maitrise et cadre un supplément de 
traitement annuel au moins égal à 8 p. 100 du total des rémuné- 
rations mensuelles telles que celles-ci résultent de l'application des 
parèmes et des primes d'ancienneté, de travail en sous-sol, de diplô- 
mes et de :angues étrangères prévues par la convention collective. 


Paris, le 30 janvier 1956. 
(Suivent les signatures.) 





Caisses de retraites. 


Par arrêté du 19 novembre 1956, la caisse de retraites du per- 
sonnel de la société Sud-Est Aviation, 9, place Vendôme, Paris (1*r), 
a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
ulicles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
11:16 modifié. 





——— 


Par arrêté du 19 novembre 1956, ont été approuvées les modifica- 
tions aux statuts de la caisse de retraites du personnel de la 
société La Mure, 41, avenue Alsace-Lorraine, à Grenoble (Isère), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 15 novembre 1956, M Gidel, directeur 
régional adjoint de Ja sécurité sociale à Nancy, a été nommé 
directeur régional de la sécurité sociale à Montpellier à compter 
du 22 novembre 1956. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 





Par arrêté en date du 15 novembre 1956, M. Dresse (Raoul), 
inspecteur divisionnaire de 3% échelon, directeur départemental de 
la population et de l’aide sociale de la Seine, est promu à l’écheion 
fonctionnel de son grade ‘indice 630) à compter du 1er octobre 1956. 


Par arrêlé en date du 20 novembre 1956, Mme Mairey, inspecteur 
principal de la population et de l’aide sociale de l’Aude, est affectée 
au département de l’Hérauït. 





Par arrêlé en date du 20 novembre 1956, M. Mante (Charles), 
inspecteur de la population et de l’aide sociale de l'Hérault, est 
affecté au département de la Corse et chargé des fonctions de direc- 
teur départemental de la population et de l’aide socia'e de ce dépar- 
tement. 








MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Commission de la jeunesse de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 19 novembre 1956: 


Sont nommés membres de la commission de la jeunesse d’outre- 
mer, à compter du 8 novembre 195: 


MM. Paul Monthe, Georges Drouhet, Seck Thom. 


Sont radiés de la liste des membres de la commission: 


y Papazian, MM. Fawler et Boyer, ne résidant plus en métro- 
pole, 








— +0 + 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Ordre du jour du lundi 26 novembre 1956, 





A quinze heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de loi (n° 2951) et de la lettre 
rectificative (n° 329) au projet de loi de finances pour l'exercice 
1957. (Nos 3207, 3227, 2233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, — 
M. Francis Leenhard!, rapporteur général.) 
Dépenses ordinaires : 
Affaires étrangères: 


L — Services des affaires étrangères (suite). 
II. — Affaires marocaines et tunisiennes, 
III. — Relations avec les Etats associés. 


Anciens combattants et victimes de guerre, 
Education nationa'e, jeunesse et sports. 


A vingt et une heures. — ?* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Commission des affaires économiques. 


—_— _— 


Séance du jeudi 2 novembre 1K4. 


Frésents. — MM. Cartier (Marcel) (Drôme), Castera, Catcire, David 
(Jean-Paul) (Seine-el-Oise), Denis (Alphonse), Mme  Estachy, 
MM. mecrges (Maure), Goussu, Grandin, Jarrosson, Juge, Lainé 
(Raymond) (Cher), Larue (Tony) (Seine-Marilime), Leroy, Orvoen, 
Paimers, Pielle, Pirot, Pommier (Pierre), Ramonet, Rolland, Vais 
(Francis). 


Ercusés, — MM. Klock, Lecœur, Maurice Schumann. 


Suppléants. — MM. Schaff (de M. Balestreri). Prisset [de M. Bon- 
net (Christian) (Morbihan)], Mazier {de Mme Degrond), 


— 





Commission de l’agriculture. 


Séance du Jeudi 2 novembre 1%. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Baurens, Pesson (Robert), Bos- 
cary-Monsservin, Mme Boutard, MM. Charpentier, Davoust, Fourvel, 
Guitton (Antoine) (Vendéei, Ihuel, Jacquet (Michel), Lalle, Le Caroff, 
Lefranc (Raymond) (Aisne), Lucas, Lüx, Mabrut, Martin (Gilbert) 
{Eure}, Méhaignerie, Morève, Nisse, Peileray, Rincent, Rufle ‘Ilubert), 
Sesmaisons (de), Sourv, Thoral, Tricart. 


Suppléants, — MM. Raymond Lainé (de M. Bouyer), Jean Lainé 
{de M Laborbe), Tremouilhe (de M. Lecœur). 
Assistaient. en outre, à la séance — MM. Gabelle et Paquet, rap- 


porleurs spéciaux du budget de l’agriculture et du budget annexe 
des prestations famiiiales agricoles 





Commission de l’intérieur, 


Séance du jeudi 22 novembre 1%. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Barbot (Marcel), Bégouin 
(André) (Charente-Marilime), Brocas, Chauvet, Dreylus-Schmidt, 
Durroux, Gagnaire, Le Fioch, Mariat (René), Mérigonde, Merle, Mon- 
talat, Penven, Quinson, Seitlinger, Very, Vignard. 

Excusé. — M. Provo. 

Suppléants. — MM. Dides (de M. Féron), Ferrand (de M. Rey). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. de Tinguy, rapporteur spés 
cial du budget de l’intérieur, 
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Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 2? notembre 1%56. 


Présents. — MM. Auban (Achille;, Virgie Barel, Barthélemy, Bichet 
(Robert), Dufour, Dumortier, Fonlanet, Garat (Joseph), Llanle, Mon- 
te] (Eugène) (Haute-Garonne), Noël (Marcel), Parrot, Penoy, Ranoux, 
kRegaudie, Mme Reyraud, MM. Ritter, schaff, Schmitt (Albert). 

Exrcusés. — MM. Souquès, Moynet, Midol, Anthonioz. 


Suppléant. — M. Besson (de M. Médecin). 





Commission des pensions. 


Séance du jeudi 2 novembre 1%. 


Présents. — MM. Angibault, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Perthet, Cherrier, Cormier, Couturaud, Dixmier, Dufour, Mme Gabriel- 
Péri, MM. Guibert, Guissou (Ilenri), Masse, Ranoux, Segelle. 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelies, 
du règlemcnt et des pétitions. 





Séance du jeudi 2 novembre 1956. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Farrachin, Billat, Bouxom, 
Bruyneel, Coste-Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-el-Oise), 
Dejean, Delachenal, Giscard d'Estaing, Juvenal (Max), Mme Lefebvre 
(Francine), MM. Lussv (Charles), Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier 
(André) (Oise), Trémolet de Viilers, Verdier. 

Suppléants. — M. Parmentier (de M. Alduy), Mme Grappe (de 
M. Bourbon), MM. Michel (de M, Dumusois), Bichet (de M. Mamadou 
Dia), Lamps (de M. Jacques Duc.0s), Dixinier (de M. Fourcade). Man- 
cet (de M. Juge), Goudoux (de M. Kriegel-Valrimont\, Angibawt (de 
M. Moisan), Mme Roca (de M. Perche), MM. Sayard (de M. Péron), 
Barhot (de M. Ramette), Joseph Ferrand (de M. Raymond-Laurent), 
Arrighi (de M. Tony Révillon), Prisset (de M. Pierre-Ilenri Teilgen). 





Commission du travail et de la séourité sociale. 





Séance du jeudi 2 novembre 1%. 


Présents. — MM. Besset, Boisdé (Raymond), Bouxom, Coquel, Cor- 
mier, Conlant (Robert), Duquesne, Engel, Gagnaire, Garet (Pierre), 
Mme Guérin (Rose), MM. Ilelluin (Georges), Joubert, Lainé (Jean) 
(Eure;, Leciercq, Mme Lefebvre (Francine), MM. Le Floch, Masse, 
Renard (Adrien;, Thibaud {Marcel) (Loire), Titeux, Ulrich, Philippe 
Vayron, Vialte, Vuillien. 

Ercusés. — MM. Henri Meck, Legagneux, André (Adrien) (Vienne). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 21 novembre 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de la défense nationale sur les questions de sécurité 
et de pacification en Algérie. 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

il. — M. Bouquerel, à la suile des propos que se permettent parfois 
de tenir c2rtains diplomates français, non habilités, propos concer- 
nant la politique étrangère dans leur pays, et nolamment ceux tenus 
voici quelques semaines à une journaliste élrangère représentant 
un très grand journal américain, demande à M. le ministre des 
affaires étrangères nr mesures il a prises, ou compte prendre, 
pour inviter ces diplomates à la discrétion évidente que leur mis- 
sion devrait leur imposer, (N° 801.) 

II. — M. Colonna expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que ies agriculteurs français établis dans les régions du centre 
de la Tunisie et dans celles voisines de la frontière algérienne ont, 
depuis plusieurs mois et à différentes reprises, exposé ou fait 
exposer au Gouvernement français la situation dangereuse sans 
cesse aggravée dans laquele ils ont été placés. Le lâche assassinat 
de M. Chastel vient d'apporter une tragique confirmation au bien- 
fondé de leurs alarmes. IL lui demande dans -quelle mesure le 
Gouvernement français a tenu compte des avertissements qui lui 
ont été prodignés à ce sujet par les colons français des zones tuni- 
siennes d’insécurilé et quelles Aiponions il a prises pour sous- 
traire ces Français au péril qu’is luj avaient signalé. (N° 802.) 





en, 

IE. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des affaire 
étrangères quelle suite il entend donner aux questions qu'il _—— 
suu'evées, au cours de la séance du 11 juillet dernier du Con “ 
de la République, à l'occasion de la discussion du collectif de - l 
département, et qui se rapportaient principalement au sort qui Le 
fait, à la suile de la cession de leur terriloire d'origine à l'Union 
indienne, aux fonctionnaires français originaires de nos ancien, 
établissements de l’Inde; ces questions ayant été au surplus préci 
sées dans ses leltres du 27 juil:el adressées à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, et du 28 août 1956, demeurées jusqu'ici sans 
réponse. (No 801.) _ 

IV. — M. Biatarana, constalant que de nombreuses ambassades 
étrangères en France diffusent de plus en plus largement des pubji. 
calions périodiques de propagande polilique qui portent souvent 
de tendancieuses critiques contre notre pays, ses institutions et 
son Gouvernement, demande à M. le ministre des affaires étran. 
gères: 1° s’il estime conformes aux usages dip'omaliques cette 
propagande et les moyens employés; 2° sj nos ambassades à l'étran. 
ger disposent de la même liberté d'expression et, en ce cas, quel 
usage el:es en font; et souhaite être informé des pays étrangers 
où sont diffusés des périodiques émanant directement de l'ambas. 
sade, des titres de ces publications, de la fréquence de diffusion 
notamment en U. R. S. $., en Egypte, aux Etats-Unis d'Amérique 2: 
en Yougoslavie. (Ne 809.) , 

V. — M. Durand-Réville rappelle à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement que, par lettre no CAB/P/3108/55 
du 17 avût 195, son prédécesseur lui avait donné l'assurance qu'aux 
termes d'un accord intervenu entre les départements de la recons. 
truction et du 'ogement, de la France d'outre-mer et des finances 
les primes à la construction et les prêts spéciaux du Crédit fon: 
cier de France seraient accordés sans difficulté aux Français qui 
résidant dans les territoires d'outre-mer, se proposent de faire bâtie 
dans la méiropoie, en vue de s'assurer un logement lors de leur 
retour, à la double condition: 1e que le logement soit édifié dans 
une localité ou une agglomération où le développement de la cons- 
truction répond à des besoins certains; 2° qu'il soit destiné à cire 
occupé, dès l’achèvement des travaux, sinon par le propriétaire 
du moins par sa famille immédiate ‘épouse et enfants) ou, à 
défaut, loué à titre de résidence principale et permanente à une 
famille n'ayant pas d'autre résidence permanente en France, [| 
lui demande en conséquence pour quelles raisons les services du 
secrétariat d’Elat à la reconstruction et au logement exigent main- 
tenant qu'une telle location ait lieu, pour ne pas entraîner la 
suppression de la prime et du prêt, pour un local « v.de de meubles » 
cé qui annihite évidemment les dispositions bienveillantes prévues 
en javeur des Français d'outre-mer, qui sont ainsi dans Fimpos 
sibiité de récupérer leur logement à leur retour en métropole, et 
rend inutile le service chargé, au minislère de la France d'outre- 
mer, de ‘centraliser les offres et les demandes de locaux vacants 
et d'en surveilier les condilions d'occupation et les modalités de 
location. (No 810.) 

3. — Disrussion de la question oraie avec débat suivante : 

M. Marcilhacy demande à M. le président du conseil si, en présence 
des attaques de nos adversaires et de l’abandon que pratiquent à 
notre égard certains de nos alliés, il ne pense pas qu'il est temps 
de reconsidérer ja silualion sans cesse aggravée de la France et 
d'infléchir notre politique intérieure et extérieure dans un sens 
rigoureusement et exc.usivement nati2nal, 


4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adontée avez modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier certaines dispositions du décret 
no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles cu de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, (Nos 604%, année 1953; 77, 202, année 1954; 592, 619, 668, 
713 rectifié, session de 1955-1956. — M. Delaiande, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
mercia:e.) ” 

5. — Suite de la discussion de la proposition de loi de MM. Roger 
Menu, Francois Ruin et Maurice Walker, tendant à modifier les 
articles 2 et 3 du livre IV du code du-:travail relatiis à la création 
des conseils de prud'hommes, (Nos 262, 623, session de 1955-1956, 
et 90, session de 1956-1957, — M. Menu, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


’ 





Nomination d'un délégué représentant la France à l’Assemblée 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 





Dans sa séance du jeudl 22 novembre 1956, le Conseil de la 
République a nommé M. Georges Laflargue délégué représentant 
la France à l’Assemblée de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, en remplacement de M. Yvon Delbos, décédé. 





Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 22 novembre 1956. 


Présents. — MM. Augarde, Marcel Boulangé, Julien Brunhes, Cla: 
arède, Yves Jaouen, de Moupeou, de Montullé, Parisot, Piales, 
Pidoux de La Maduère, Jean-Louis Rolland, Rotinat, Seguin. 


Ercusés. — MM, le général. Béthouart, Miche:et, Pisani. 
Suppléants. — MM. Le Sassier-Boisauné, Sauvétlre, Valentin 
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e—— 


Commission des finances. 





2e séance du mercredi 21 novembre 1956. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Chapalain, Coudé du Foresto, 
Jacques Masteau, Pauly, Pellenc, Peschaud, Primet, Alex Roubert, 
Jean-Louis Tinaud, Maurice Waiker, 

Excusés. — MM. Longuet, Rogier. 

Suppléants. — MM. Brousse, Cerneau, Monichon, Mlle Rapuzzi, 
M. Raybaud. 

Assistait, en outre, à la séance, — M. Driant (au titre de Ja com 
mission de l'agriculture). : 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 22 novembre 1956. 


Présents. — MM. Jean Rerthoin, Bousch, Chapalain, Coudé du 
Foresto, Courrière, Fillon, Fléchet, Albert Lamarque, ues Mas- 
teau, Pauly, Pellenc, Peschaud, Primet, Alex Roubert, Jean-Louis 
Tinaud. “ 

Ercusés. — MM, Longuet, Rogier. 

Suppléants. — MM. Aubert, Brousse, Cerneau, Monichon. 





Commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). 


ire séance du jeudi 22 novembre 1956. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, André Cornu, Delrieu, 
Mme Renée Dervaux, MM. Deutschmann, Enjalbert, Robert Gravier, 
Lachèvre, Le Basser, Waïldeck L’Huïillier, Lodéon, Claude Mont, 
Montpied, Nayrou, de Rocca-Serra, Schwartz, Zussy. 


Excusés. — Mme Marcelle Devaud, MM. Jacques Gadoin, Restat, 
Riviérez, Marcel Rupied, Soldani, Verdeilie. 


Suppléant., — M. Etienne Gay. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Jacques Masteau (au titre 
de rapporteur spécial de la commission des finances). 





d% séance du 22 novembre 1956. 


Présents. — M. Raymond Bonnefous, Mme Renée Dervaux, 
MM. Lachèvre, Restat, Marcel Rupied, Schwartz. 

Excusés, — MM. Delrieu, Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, 
MM. Jacques Gadoin, Robert Gravier, Lodéon, Nayrou, Riviérez, 
Soldani, Zussy. 


Suppléants. — MM. Jean Bertaud, Primet. 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, 





Séance du jeudi 22 novembre 1956. 


Présents. — MM. Biatarana, Gaston Charlet, Marcel Molle, Namy, 
Péridier. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. J.1. Tinaud (au titre de 
la commission des- finances). 

Ercusés. — MM. Delalande, Louis Gros, Jozeau-Marigné, Kalh, 
Marcilliacy, Georges Pernot, Rabouin. 





Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, 





Séance du jeudi 22 novembre 1%6. 


Présents, — MM. Aubert, Beaujannot, Jean Bertaud, Bouquerel, 


Julien Brunhes, René Dubois, Dufoit, de Geoffre, Lodéon, de Men- 
ditte, Paul Robert. 


Excusés. — MM. Carcassonne, Kalenzaga, Soldani. 
Suprléants. — MM: Bruyas, Laburthe. 








Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 


Séance du jeudi 2 novembre 1956. 


Présents. — M. Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, 
MM. Clerc, Jean Fournier, Jézéquel, Edmond Joilit, Metton, Namy, 
Parisot, Radius, Vandaele, Miche, Yver. 


Ezcusés. — MM. de Montullé, Patenôtre, 





Commission de la production industrielle. 





Séance du jeudi 2 novembre 19%. 


Présents. — MM. Bataille. Auguste-François Büilliémaz, Bousch, 
Coudé du Foresto, Deguise, Claude Mont, Piales, Raymond Pinchard, 
Teisseire, Tharradin. 

Ercusés. — MM. Ilenri Cornat, Laurent-Thouverey, Lebreton, Long- 
chambon, Vanrullen, de Villoutreys. 


.Assistait, en outre, à la séance. — M. Alric (au titre de la commisg- 
sion des finances). 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 2 novembre 1956. 


Présents. — MM. Louis André, Mar:el Bertrand, Boutonnat, René 
Caillaud, Canivez, Cuif, Driant, Dupic, Yvès Jaouen, Jozeau-Marigné, 
Edgard Pisani, Plazanet, Mme Thome-Patenôtre, MM, Vandaele, 
Henri Varlot, Voyant, Zussy. 


Suppléants. — MM. Bousch, Deguise. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 2 novembre 195. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Beaujannot, Boudinot, Dassaud, 
Mme Girault, MM. Lebrelon, Méric. 
Suppléant. -- M, Walker. 


Ercusés. — M. Marcel Boulangé, Mme Marcelle Devaud, MM. Menu, 
Montpied, François Ruin, Tharradin. 





Commission des finances. 





Erratum au Journal officiel « Lois et décrets » du jeudi 22? novem- 
bre 1956, informations parlementaires, Conseil de la République, 
page 1190, 1re séance du mercredi ?1 novembre 1956, suppléants, 
après: « M. Brousse », lir2: « M. Cerneau ». 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 27 novembre 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
(ne 326, session 1955-1956) transmise par M. ie président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de Mme Francine Lelebvre, 
député, relative à la prévention et à la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


2. — Examen d’une demande de délai supplémentaire présente par 
la commission des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
e 327, session 1955-1956) trahsmise par M. ‘e président de l’Assem- 

lée nationale, sur la proposition de loi de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à instituer la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, 
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3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la- commission des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
(ne 323, session 1955-1956) transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nalionale, sur la 2" osition de loi de M. Liante et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à abroger les modifications apyor- 

: tées aux articles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 217,. A8 et 213 bis du cude 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 1955, 


4. — Discussion de la demand: d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1132 du 13 novembre 
4956 portant modification de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 
relatif au régime fiscal exceptionnel de longue durée, \Nos 74 et 104, 
session 1956-1957. — M, Robert Schmitt, rapporteur, — Avis de la 
2 + des affaires économiques. — M, Robert Schmitt, rap- 
porteur,} 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ininistres, sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 
1956 relatif aux conventions de longue durée pouvant être passées 
‘avec certaines catégories d'entreprises outre-mer. (Nos 75 et 405, 
session 1926-1957. — M. Robert Schmitt, rapporteur, et no 121, session 
1956-1957. — Avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications. — M. Fleury, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur ie décret ne 56-1131 du 13 novembre 
.4956 relatif aux sociétés finanrièrés pour le développement des 
térritoires d'outre-mer. (Nos 72 et 102, session 1956-1957. — M. Robert 
Séhmitt, rapporteur; ne 120, sessjon 1956-1957. — Avis de fa com- 
mission du plan, de l'équipement el des communications. — M. Duval, 
rapporteur, et n? 117, session 1956-1957, — Avis de la commission 
des: affaires financières. — M. Robert Schmitt, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret n° 56 4138 du 13 novembre 
1956 modifiant le décret no 5%4-1021 du 14 octobre 1954 créant des 
Caisses’ de stabilisation des prix dans les territoires -d'outre-mer. 
{Nos 73 et 103, session 1956-1937. — M. Reverbori, rapporteur ; no 118, 
session 1956-1957. — Avis de la commission de l'agriculture, €e 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Roulleaux- 
pugage rapporteur. — Avis de la commission des affaires financières. 
— M, Reverbori, rapporteur.) 





Affaires économiques. 


Séance du jeudi 2 novembre 1%6. 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, Begarra, Costes, Dav'd-Darnac, 
Dusseaulx on AE Le Brun Kéris, Loste, Oliéon, Reverbori, Schmitt 
re À heetten, Troisgros. Suppléants: M. Dusseaulx (Roger) 
e M, Foccart, M. Begarra de M. Courtois, M. Reverbori de M. Saïdou 
Djermakoye, M. Theetten de M. Audu (Jean-Bertrand). 


Excusés: MM. Blanchard de La Brosse, Sall Ibrahima, Dède, 
Rocaglia. 
Assistait en outre à la séance: M. Duval. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi 2 novembre 1956. 


Présents: MM. Boitean, Dour (Alfred), Cazelles, Duval, Guiter 
gosse Guyard, Iba Zizen, Lhuillier, Roulleaux-Dugage, V:niger. 
ppléants: M, Duval de M. Belabed, M. Cazelles de M. Begarra, 
M. Jean Guiter de M. Costes, M. Guyard de M. Omer Sarraut, 
‘M.  Lhuill'er de M. r Dusseaulx, M. Roulleaux-Dugage de 
M. Reyt, M. Viniger de M. Isautiér, : 


 Excusés: M. Antonini, Mme Crémieux, MM. Dède, Georges Mon- 
net, Rogué. . 


Assistaient en outre à La séance: M, Marceau Dupuy, rapporteur 
de la commission des aflares sociales; M. Reverbori, rapporteur 
de la commission des affaires économiques. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du jeudi 22 novembre 1956. 


. Présents: MM, Boisdon, Bour (Alfred), Duval, Habib , Deloncle, 
A Boiabed M Dival de Chan Me Cron M Troiss M Eee 
j , M. a a » M sgros de ‘adda 
* David-Darnac de M. Loste, M. Pialoux de M, Morel, M. Habib 
Deloncle de M. Nalali. MENTALE VE FA 2 RE ñ f 








——_—_ 


Convocation de commission. 





La commiss'on de l’agriculture, de l'éleyage, des chasses, des 
pêches et des forêts se réunira le vendredi 23 novembre 1956, à 
dix heures (local C 18), palais de l’Union française : Ë 


L — Demande d'avis (no 79, session 1956-1957) sur le décret 
n° 56-1155 du 13 novembre 1956 relaif aux sociétés mutuelles de 
développement rural dans les territoires d'outre-mer. — Rapport de 
M. Cazelles; discuss'on (suite). 


IL — Demande d'avis (n° 80, session 1956-1957) sur le décret 
no 56-1127 du 13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre. 
mer. — Rapport de M. Cazelles;. discussion. 


JIL — Demande d'avis (n° 81, session 1956-1957) sur le décret 
n° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant applicable dans les terri- 
toires de l'Afrique équatorale française, du Cameroun, de la Côte 
française des Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, des 
îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la République autonome du 
Togo la loi du 30 avril 1906 sur !es warrants agricoles. — Rapport 
de M. Iba Zzen,; discussion. 


IV. — Demande d'avis (n° 73, session 1956-1957) sur le décret 
ne 56-113 du 13 novembre 1956 modifiant le décret ne 54-1021 du 
14 octobre 1954 créant des caisses de stabilisation des prix dans 
les territoires d'outre-mer. — Avis de M. Roulleaux-Dugage; dis- 
cussion. 


V. — Demande d'avis (no 76, session 1956-1957) Sur le décret 
no 56-1129 du 13 novembre 1956 portant création d’un fonds de 
soutien des text les des territoires d'outre-mer. — Avis de M. Lhuil- 
lier; discussion, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs d'agrumes originaires et en provenance d'Israël. 


Les importâteurs sont informés de l'ouverture des contingents 
d'oranges, de. pamp:emousses et de citrons prévus à l'accord Com- 
mercia franco-israélien du 9 novembre 1956 (postes 1, 2 et 8, 
nos du tarif douanier 08-02 4, (08-02 E et 08-02 D). 

Ces importlatigns seront réalisées sous le régime du - certificat 
d'importation té: qu'il est défini par l'avis ne de l'office des 
changes, publié au Journal officiel du 4 janvier 1951 (titre IH, 
section 4, paragraphe 11). Les règlements financiers s'effectueront 
obligatoirement et exclusivement après importation des. marchandises, 
‘: Les importations d'oranges, de pamplemousses et de citrons pour- 
ront faire i’objet de contrats commerciaux de vente À la commis-ion, 
selon les règles parti:ulièrés qui orit été fixées 4 l'avis interminis- 
tériel aux importateurs publié au Journal officiel du 7 mai 1952 
(modifié par l'avis du 2 septembre 1955). 

Les importalions ne pourront s'effectuer que suivant le rythme 
ci-après, par les seuls bureaux de douane désignés et dans la limite 
des contingents fixés pour chacun d'eux. Les importations seront 
suspendues sans publication d'un nouvel avis, dès qué les conlin- 
gents fixés pour chaque bureau seront atteints, 











BUREAUX DE DOLANE 
PRODUITS 
Duskerqte. Marseille. 
Tonnes, Tounes, 
Oranges de Jaffa et oranges Valencia tardives. | 40.000 , 
Pamplemousses : 
Avant le ter février PR RTE ER N 7 | 75 
Après le 4er février M de cotes 5.00C 1.000 
Citrons 000000000000 0000000000 0009 00000088. 2.000 LL 











— 


originaires. ot en provenance de Grèce. 


. Les Jmpertaleurs, ‘sont informés de l'ouverture du contingent de 
mandarinès prévu ‘au titre IV de l’avi aux imporlateurs de produits 
originaires et en provenance de Grè:e, pros au Journal officiel du 
21 juillet 1956 (poste 5, n° 08-02 B du tarif douanier)...  - - 
Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A. ‘. 
el a:compagnées de factures pro /orma émanant des vendeurs grecs. 
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seront reçues par l'Office des changes (3 sous-direclion), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (%), à parlir du 3 décembre 1956. 

Par dérogalion aux dispositions de l’article 3. du dé‘ret du 13 juil- 
le! 1949, elles seront examihées au fur el à mesure de leur prése:n- 
{ation. 





Avis aux importateurs de poires de table originaires et en prove- . 


nance de l’Union économique belgo-luxembourgeoise, des Pays-Bas 
et de l'italie. | 


Les imvwortateurs sont informés qu'à compter du troisième jour 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel, il 
pourra être procédé à l'importation de poires de table respectivement 
uriginaires et en provenan:e de l’Union économique belgo-luxeiu- 
bourgeoise, des Pays-Bas et de !l'Halie. 

ces importations ne pourront perler que sur des poires appartenant 
aux Variétés suivantes: Passe-Crassanne, Legipont, Conféresce, 
l'uires Curé, Comtesse de Paris, Beurre Diel. À 

Les importations seront eflectuées conformément aux dispositions 
du titre IV et selon la procédure définie au titre II, section }, an 
chapitre {er de l'avis ne de ;'office des. changes pubiié au Journal 
c{liciel du 4 janvier 1951, c’est-à-dire contre remise aux bureaux de 
douane intéressés d’un certificat d'importation, modèle CI, établi en 
deux exemplaires. 

Les règlements finan’iers s’effectuerônt obligatoirement et exclu- 
sivement par application des aispositions du paragraphe H de ‘la 
section I du titre HI de l'avis n° 433 susvisé, c'est-à-dire après impor- 
tation des mar:handises, 

L'entrée en France et le dédouanement ne pourront s'effectuer 
que par les seuls bureaux de douane désignés ci-après: 


Pour l’Union économique belzo-luxembourgeoise : 
Jeumont-Gare, à concurrence de 1.200 tonnes. 
Pour les Pays-Bas: 


Tourcoing-Gare, à :onecurrence de 210 tonnes; 
Feignies- are, à concurren“e de 600 tonnes; 
Erquelines-Jeumon!i-Route, à con:urrence de 360 tonnes. 


Pour l'Italie: 


Modane, à concurrence de 700 tonnes; 
Vintimiile, à concurren'e de 00 tonnes; 
Valorbe, à concurrence de 100 jonnes. 


Seront seu'es acceptées les marchandises gai seront accompagnées 
d’une lettre de voilure portant ane date qui ne sera pas antérieure 
à celie de l'insertion du présent avis au Journal ofJiciet. 

En ‘outre, les poires originaires et en provenance d'Italie ne pour- 
ront être dédouanées que sur présentation aux servi:es des douanes, 
en sus de la lettre de voiture ci-dessus visée, du ceriifi'at ou attes- 
tation de vérification d'inspection qualitatif délivré dans les lieux 
de production ou de conditionnement par l'institut du commer:e 
extérieur italien (I. C. E.) portant une date à agréage Gu wagon qui 
ne sera pas antérieurs à la date de pubii:ation du présent avis. 

Les importalions seront suspendues sans publication d’un nouvel 
avis dès que les contingents :i-dessus auront été atteints et, en tout 
état dé cause, le dix-neuf janvier 1957 au plus tard. 


Il est rappelé que les tonnages de poires importés au litre du 
présent avis viendront en déduction des contingents de pores et 
pommes prévus aux accords commerciaux conclus avec les pays 
ci-dessus (U. E, B. L., poste 13; Pays-Bas, poste ?1; Ilalie, poste 15). 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande : 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition du solde 
des contingents d'importation repris aux postes nes % et 27 de ja 


‘liste B'annexée à l'accord commercial franco-finlandais du 28 mars 


| 











& $ | numenos 

E H da PRODUITS 

> S tarif douanier. 
% Ex 4809. . [Panneaux en bois défibré non laqués. 
++ Ex 48-09, Panneaux eu bois défibré laqués. 





Les demandes de licences d'importation établies sur formules 
modèle A.C. el, accompagnées d'une facture pro forma en doubie 
exemplaire, devront être parvenues à l'office des changes (3° sous- 


Pare ra rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus tard 


15 décembre 19%56, à onze heures trente. 
A l'expiration de ce délai,.elles feront l'objet d'un examen simul- 


lané de la part des services techniques compétents, : 





++ 





AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement d’un professeur d'économie 
ménagère rurale à l’école nationale d' ignement ménager agri- 
cole de Coëtiogon-Rennes. 








Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement d’un 
professeur d'économie ménagère rurale à l’éco:e ‘nalionale d'ensei- 
gnement ménager agricole de Coëtlogon-Rennes sera ouvert au 
ministère de l’agricullure, 78, rue de Varenne, Paris (7°), les mer- 
credi 19:et jeudi 20 décembre 1956. 

Les demandes des candidates devront parvenir au ministère de 
l’agricullure (direction de l'enseignement, 2° bureau) avant le 
10 décembre 1956, accompagnées d’une note en double exemplaire 
sur leurs titres, leurs services et éventuellement Jeurs travaux. 


Les candidates non fonctionnaires devront en outre fournir, avant 
la date du concours, les pièces ci-après: 

Acte de naissance ; 

Extrait du casier judiciaire ; à 

Certificat attestant que la candidate est de nationalité française; 

Certificat établi par un-médecin assermenté attestant qu’elie n'est 
atteinte d'aucune maladie la rendant inaple à l’enseignement. 

Tous renseignements complémentaires. concernant Je. concours 
devront être. demandés à la direction de l’enseignement (2° bureau), 
ministère de l'agricuiture, 78, rue de Varenne, Paris (7), 


2222 





Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





Avis de concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire 
des directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêtés du 15 novembre 19%, pris en exécution de l’auto- 
risation donnée par l'arrêté interministériel du 8 octobre 1956, ont 
été ouverts au secrétariat d'Etat au travail el à la sécurité sociale 
deux concours pour le recrutement de rédacteurs stagiaires des 
directions régionales de Ja sécurilé sociale, 


L — Dispositions particulières à chaque concours. 
(Premier concours: 26 février 1957. Nombre de postes: cinquantle.} 


Conditions. 
Age. — Dix-hut ans au moins, trente ans au plus le fer jan- 
vier 1997. F 
La limite d'âge de trente ans peut être re:ulée comple tenu de 
la situation de fauniile et des services antérieurs civils et militaires. 


Diplômes. — Etre ‘iluiaire de l’un des diplômes donnant accès au 
concours pour l'emploi de secrétaire d'administration : 

Baïcalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Brevet supérieur; 

Certificat de capaité en droil; 

Diplôme d’études supérieures des médersas: 

Diplômes délivrés par l'école de baut enseignement commercial 
pour. es jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce. 


(Deuxième concours: ?S février 1957. Nombre de postes: vingt et un.) 


Conditins. 

Ouvert aux agents du secrétariat d'Elat an travail! et à la séçurité 
so:iale ou de la caisse nationale de sécurité sociale remplistant les 
conditions d'âge -«lt d’anciennelé de service fixées à l'article 29, 
2°, du décret n° 55-993 du 28 juillet 1955. 


II. — Dispositions communes aux deux concours, 
Dale de clôture des inscriptions: 15 janvier 1957. 


Centres d'épreuves écrites. 
1° Départements métropolitains: Paris, Lille, Lyon, Strashboure, 
Marseille, Nancy, Rouen, Bordeaux, Dijon, Nantes, Rennes, Toulouse, 
Montpellier, Limoges, Orléans, Clermont-Ferrand ; 
20 Départements d'outre-me:: Fort-de-France, Saint-Denis-de la- 
Réunion. 
Centre d'épreuvez orales. — Paris. 


Renseignements. — Pour tous renseignements complémentaires 
roncernant les conditions d'admission, le programme des concours 
et l'inscription sur la liste des candidats, s'adresser au secrétariat 
d'Etat:au travail et à la sé‘urité sociale (direction de Fadministration 
générale et-du personnel, 3 bureau), 1; place dé Fontenoy, Paris (7e). 
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Avis relatif à l'extension d'un accord t reccnduction de l'ave- 
nant intéressant le département du d à la convention coilective 
- À concernant les imprimeries de labeur et industries gra- 


(Application des articles 31 j et suivants du livre ler 


du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre Ie du codé du travail, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de 
prendre un arrêté tendant 4 rendre obligatoire, pour tous Îles 
employeurs et salariés dés professions. et régions comprises dans 
le champ d’application de l'avenant du 28 décembre 1953, un accord 
annexé à dx convention collective nationale de travail pour les 
mg de labeur et industries graphiques, intervenu le 28 mai 
1 entre les syndicats des maîtres-imprimeurs du Nord, affiliés 
au grouperment in‘ers$ndical des maîtres-imprimeurs de la région 
du Nord, d’une part, et le syndicat des cadres et maitrise du livre, 
le syndicat des ouvriers du iivre (C; G:°T.), le syndicat libre des 
travailleurs du livre (C. F. T. C.), le syndicat du livre et industries 
annexes (C. G. T.-F. O.), d'autre part. 


L'objét de ‘cet’ avenant est de réconduire l’avenant du 28 décem- 
bre 1953 à la conven'ion collective nationale des imprimeries de 
labeur. Cet avenant avait été étendu par arrêté du 7 janvier 1955, 
publié «au Journal officiel du 2 février 19,55. h 


Le champ d'application territorial de cet avenant s'étend au 
département du Nord. 


Le texte de l'accord a été déposé äu conseil de prud'hommes de 
Lille, où il pourra en être pris connaissance, 


Dans un délai de quinze jours, les ôrganisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 21 Æ du livre Ier du.code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7) 
(inutile d’affranchir). 


En outre, copie de ces communications devra être adressée, sous 
pli affranchi, à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre de la 5° circonscription, 15, rue Faïdherbe, à Lille. 


—— 06 — 


SANTÉ PUBLIQUE ET. POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement 
d'un commis au centre hospita'ier de Niort (Deux-Sèvres). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 13 et 14 décembre 1956 
ur le recrutement d'un commis du ceèntre hospitalier de Niort 
Deux-Sèvres). 


Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du dip'ôme de fin d'études 
secondaires, du diplôme de gradué de l’école nationale d’adminis- 
tration municipale ou d’un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 
dactylographes, dactylographes et employés de bureau © ant au 
+ og trois années de services dans une administration hospita- 

re, 


Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1*# janvier de l’année du concours. Cette 
limite d’âge sera reculée d’un temps égal à la durée des services 
civils ou militaires donnant droit à la retraite, sahs préjudice de 
Le mines de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 (code de 

amille). 


LL : : , 
Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satis- 
fait aux obligations militaires. 


Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 4 décembre 1956 à la direction du centre hospitalier de 
Niort, qui fournira aux postulants tous renseignements complémen- 
taires sur le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir 
par les candidats. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Libourne (Gironde). 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 17 novembre 19%: page 11035, 
premier alinéa, lire: « Un concours sur épreuves pour le recrute- 
ment d'un commis aura lieu les 43 et 11 décembre 1956 à l'hôpital- 
hospice de Libourne (Gironde) », 


—+0<+- 
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PONT 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





< 


Avis de vacance de chaire. 





Par. arrêté en dale du 15 novembre 1956, la chaire de polonais 
de pa nationale aes langues orientales vivantes est dé:larce 
vacante, 


Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
avis au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser ler 
déclaration de candidature et l’exposé de leurs titres à l’admiri<- 
traiteur de l'écale nationale des langues orientales vivantes, ?, rie 
de Lille, à Paris. 





Avis de concours pour le recrutement . de directrices 
de centres d'apprentissage 


{Session de 1957.) 





Un concours pour le recrutement de dix directrices de entres 
d'apprentissage s'ouvrira le 1er février 1957. 


Les candidates, âgées de trente -ans au moins À la date du 
conzours, doivent justifier, au 1 janvier 1957, de cinq ans de 


fonctions d'enseignement dans un établissement public. d'enseigr'e- 


ment technique et être à la même dale professeur titulaire dans 
l’un de ces établissements. 


Des centres d'examen seront ouverts, pour les épreuves écrites, 
en principe, au chef-lieu de chaque académie. 


Les candidates dé:larées admissibles seront convoquées à Paris 


pour les épreuves orales. 


Les demandes d'’inseription devront parrenir, avant le 5 jan- 
vier 1957, à la direction de l’enseignement technique -{(5 bureau), 
4%, rue de Bellechasse, Paris (7°), qui fournira les imprimés néces- 
saires à la constitution du dossier d'inscription et. tous renseigre- 
ments complémentaires utiles relatifs à ce concogrs. 


_ 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81 quai Voltaire. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 


ee 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
































pme ‘Cours limites Cours extrêmes 
à L praliqués cotés à la Bourse 
g"4 Pays. Devise. Parité. par la Banque du 
Bourse. dé France, 22 nov. 41456. 
350 .. | Etats-Unis ..... | 1 S USA | 350 (4) À eue voue ce 200 4 ..... 
362 90 | Canada ........ 1 8 Can. | .... .. une voue | 30350 363 25 
162 65 | Côte Fse Somalis | 100 FDjib.| 464 0727! .... .… .. . 
2800 . | Mexique .......] #00pes. | 2800.. !...... ......! .... an 
8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |8271 839% 8396 .. ...... 
104 .. | Belgique ....…. 100 F b. 700 69475 0525) 70896 703 80 
5079 .… | Dañemark ...…. |! 100c.d. | 506722 3502025 65105 25 | 5079 .. 5077 
982 5% | Gde-Bretagne 1 Liv. st. 980 … 07265 98735] 98260 08245 
56 095 | Italie .......... 400 lire. 56 008 5559 5643 5604 5603 
1026 .. Norvège …..... +00 c. a. 4900 4863 50 4937 1926 4025 50 
9266 .. | Pays-Bas ...... 100 11. 02052 |M14160 927080 | 926450 9263 .… 
6315 50 | Suède . 
8088 .. Suisse CRLELIZLL] s. 
1356 25 | Autriche . 4 
1001 . Égypte .... .« 
1225 Portugal ss. LE 
4891 5% | Tehécoslov .… 
17% Yougoslavie... … 
Zone 
Zone 








@) Cours de référence défini par l'avis n° 


421 de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 
EE 
* AU AU 
15 NOVEMBRE 1956 $ NOVEMBRE 1956 
ACTIF 
DON  doetitettiocsenmbetecrerseencte essence cetese ce tthgés Mreetaaié 301.204.302.426 » 301.204.302.4% » 
viponibilités à vue à !l'étranger............... FRS Bérosesdaoson mstoqrés ice dobéee 75.932.800..00 » 91.256.500.900 » 
srances au Fonds de stabilisation des changes (Ah... sous soscsoussonétonemonmsnnsen mousse 103.100.000.000 » 133.300.000.000 » 
Monnaies divisionnaires CRRLLERLRRLELELER LEE LLRLLRLERLERELEELE EE ILELRLRLELR EEE EIRE LIT EI I ELRLIRIRIEIIILIELLELT, 15.181.554.922 » 15.512.835.891 » 
comptes Courants POSLAUX..... coeurs pos s0s 00 ve 06 0000000000: 0000000000 0000000000 a 00 45.151.159.664 » 97.813.571.428 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 
de Belgique: . us se 000 + 000 » : ° seb li FRET ET és osnmoeser Doscoess tetes sectes 3.819.114.743 » 9.840.114.743 » 
prets ER re era crc debit un ss os cotposoccdoose 5 8tcenceboé es 50.000.000.900 » 50.000.000.0%0 » 
Avances provisoires extraordinaires à 1 Elat du 25 août 1949 au 20 juillet 1944 (3)....... . 425.000.000.000 » 426 .000.900.000 » 
Avances provisoires à lJ'Elat (4)...............sssessosessssessu se M css ocroestiengisede 155.100.900,000 » 178.109.000.000 » 
portefeuitte d’escompte : 
2 escomptés sur a, EN PP onda ss too ‘ en + à » 
Eflets escomptés sur l’'étranger............... lipides cdd 375.867 .81 » 0 9:Q 259 90! on tan + 9 
Effets seront par l’oflice des céréales (5) ............ dires od 28.349.409.565 » 1.624.248.257.291 » 1.595.503.781.612 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.......... s........es  940.230.467.012 » 
fflets négociables achetés en France (6}........,..sessssrsnomenenenennenenneseseemesnne ses 254.869.466.482 » 280.195.081.672 » 
Avances à 30 jours sur eflets publics... .......sosesvssoseessonssseosssssosesssssesesseese 11.503.828.000 » 23.9%69.412.000 » 
AvancCéBr SuPu AIO sion 68 ee do 008 o cé de ce bé Ge oo 66 0 0 08 6e osbososeié socgesosces st . 10.965.815.700 » 10.866.051.252 » 
AVANCÉS OMR A Dh csv e él Tele ess 60 LE: 4 JR serres este s » » 
Hôtel et mobilier de la Banque............ TRS TT etes eco coo bone svoomoee ve ve se cos.soese 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d’aflectations spéciales (7).....ssssssssessessssussesseunssesssssssses 112.980.750 » 112.980.:50 » 
ENSIS CN PRES O0 DONDUNVI PMR... souche avec ostve conones défonce op sosssoésese ATENTE 26.722.395.281 » 20.662.295.733 » 
DIVOrS" césooooocoo sise mopres es sbece Soc ed tone ane Reponse coco doc ve cDeéesosti édeboocooses D1.392.316.436 » 53.826.139.767 » 
Te er crie ere 5 ONU 19 PPS rte porn + raies 3.162.278.026.768 F |  3.221.906.061.214 F 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation.......,.......,...... ss éme cote misuiiec …. 2.921.904.338.215 » 2.974.855.908.8:5 » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.........................., does se ° 91.575.068 » 
Comptes courants des accords de coopéralion économique........ 159.122.458 » 
Comptes courants des banques et instilulions financières fran- 
CCR . STONE TT 68.213.473.916 » 4931.505.647.779 » 153.104.239.785 » 
Autres comptes couran!'s et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à VUe....... ss sessomsosononosessosesestenee 65.011.526.303 » 
Capital de la Banque........ 408 5 OR AO ce PO RE Re Een gn nt 182.500.000 » 132.500.000 » 
Bénéfices en addition au capMal (8).......ssccssssosmossssnosesesenesessessnsssnenessette nee 907.821.529 » 307.824.529 » 
RÉSONES  ne . UE  tssse bdie ee de dites soocovosvessesoes ee 22.105 750 » 22.105.350 » 
OR D. D LE. ds dot + émet ve de mes ee e etes dar tes cod 4.000.000 » 4.000.000 » 
DIVErS ..ssmesssesosse CCEPETEEEEES TEE CE TES EST TITI cu... sopesoses TETE CCE EE ELLE sos. 103.251.610.369 » 93.109.182.305 +» 
Dsssostiscoboersi er reurere revente: te eos. Sosacoes . 3.162.2:8.026.768 F 3.221.906.061.214 F 
(1) (Convention da 27 juin 1919. v 
 (Loï du 9 juin 1857, convention du 29 mars 4878, loi du 13 juin 48% prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du Le Gouverneur, 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1917:. W. BAUMGARTYER. 
G) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940. 20 février, 90 avril, 40 mai, 44 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mare, 30 svril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, € juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944. TAUX DES OPERATIONS 
(4) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du 4er septembre 4939, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1910 approuvée par A F 3 0,0 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention ESCOMPLE .........ssssssessssssssse à. 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 seplembre 1947 approuvée par c PS tres à 1/2 0/0 
le décret du er octobre 1947, convention dù 22 janvier 1953 approuvée par la Joi du 23 janvier 1953). Avances sur tilres................ 
@) (Loi du 15 août 1986, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). Avances à 30 jours... RATE A 3 0/0 
(6) (Décret du 17 juin 41938), 
(M) ‘Loï du 47 mai 1894, décrets des 27 avril et ? mai 1818, loi du 9 juin 1857). né ,des effets se an à 
) échéance n'excède pas trois 
@) (Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1507. EN Te A pt AE Ne 3 0/0 


®) Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS WALLACEH 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.009 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 138, AVENUE ARiIsTIn&-Br1AND, MULHOUSE (HaUT-RHIN) 
Registre du commerce : Mulhouse n° 56-B 85. 





Obligations 6 0,0 (ex-4 0,0) 1945 de 5€9 F. 





Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé rachats en Bourse la totalité de la somme 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 158 obligations 
dont l’amortissement est prévueau 15 décembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
« LE FAMILISTERE » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE .211.500.000 F 
Sièce sociAL : 43, RUE SAMUEL-LECŒUR, À BAPEAUME-LES-ROUEN 
R. C.: Rouen 54-B 150. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2009 F. 





Treizième tirage effectué le 26 octobre 1956. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 200 obligations sorties à ce tirage: 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remhoursées. 














Œ——— —— — 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
NUMÉROS bodies. NUMÉROS pe Et] NUMÉROS séilésis : 
cement. sement. sement. 
691 à 700 46 6.361 à 6.370 55 ||8.211 à 8220 55 
3.911 à 3.920 51 6.421 à 6.430 56 ||8.311 à 8320 55 
4321 à 4330 50 6A31 à 6.440 56 ||8.321 à 8320 56 
S 161 à 2170 5 JAI à 1 pe me bre 4 
5511265520 56 |7%41a7350 56 | 2840 
5.561 à 5.570 56 7.331 à 7.390 56 | s411 à 8620 56 
5771 à 5.780 56 7481 à 7.490 55 ||3641 à 8650 55 
5.791 à 5.200 55 7691 à 7700 55 ; : 
2 8.661 à 8670 55 
5.991 à 6.000 56 7821 à 7820 55 
6.091 à 6.100 56 7.251 à 7260 55 8.671 à 8.674 54 
6251 à 620 56 7.931 à 7.940 56 ||8.707 à 8710 54 
6.291 à 6300 55 7.951 à 7960 54 ||8.781 à 8.770 54 








| 


Les 32 titres nouveaux amortis non encore vrés, n°* 8.453 à 
8.457, 8.472 à 8.480, 8.671 à 8.674, 8.797 à 8.710 et 8.761 à 8.770, corres- 
pondent aux titres anciens n°" 4.274 à 4.278, 4.302 à 4.305, 4.331 à 4.335, 
4.336 à 4.259, 4.413 à 4.416, 4,417 et 4.473 à 4.4£1, non encore échangés. 


Les oblisations amorties au tirage du 26 octobre 1955 seront 
remboursables à partir du 1“ décembre 1956. 





SOCIETE DES CIMENTS CHIRON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 113.736.000 F 
Srèce soctAL : CHAMBERY (SAVOIE), 3, RUE PASTEUR 
R. C.: Chambéry n° 56-B 72. 


Obligations 5 1/2 0/0 1943 de 2000 F. 


Il est rappelé que les obligations ém en décembre 1943, numé. 
rotées de 1 à 3.500, démunies de ns, ont été a s, le 
15 juin 1952, à l'échange titre titre, sans conformité de 
M contre de nouvelles obligations numérotées à partir 
e x 








1° LISTE NUMERIQUE 
Des obligations nouvelles amorties au tirage du 17 octobre 1954 et 
remboursables à partir du 15 décembre 1956 à 2000 F ; 
Des oblications nouvelles amorties aux tirages antérieurs parmi les. 
quelles figurent des titres non encore présentés au rembourse. 




















ment. 
a 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
numeros! xum£ernos! % yvmero<| * 
se rembour- || ” rembour- |} ” U R rembour- 
sement. |! sement. "sement. 
2.521 à 3.524 55 4.654 à 4.656 56 5.186 à 5.190 56 
3.635 à 3.638 58 4657 à 4661 56 5.201 à 5.205 55 
mire à limiim à [ins à 
. . . 5.340 à 5.344 56 
3.944 à 23.948 55 4.847 à 4.850 56 5.360 et 5.361 56 
3.954 à 3.953 56 4858 à 4.861 56 5.301 à 5.395 54 
3.989 à 3.993 56 4,886 à 4.890 55 5.391 à 5.394 55 
4014 à 4018 55 || 4917 à 4921 56 ||5305 à 5399 55 
4.084 à 4088 55 4.926 et 4927 56 5.435 à 5.439 54 
4204 à 4208 56 || 4936 à 4939 56 |250s à 3507 35 
4.214 à 4218 55 4940 à 4944 55 5.618 à 5.622 56 
4234 à 4237 56 4952 à 4964 56 y 5 + 
4,266 à 4.270 55 4.979 à 4983 54 5.727 à 5.721 55 
4301 à 4.304 56 5.004 à 5.008 56 5 742 à 5 746 55 
4,322 à 4326 56 5.014 à 5.018 58 s "27 
4469 à 4471 56 5.029 à 5033 55 5.757et5.758 56 
4,489 à 4491 56 5.066 à 5070 56 5.787 à 5.791 56 
4539 à 4.543 55 5.990 à 5.093 58 5.817 à 5820 54 
4,599 à 4.602 55 5.119 à 5.122 55 5.822 à 5.826 56 
4.609 à 4613 56 5.136 à 5.140 55 5.652 à 5.856 55 
4.629 à 4633 56 5.165 à 5.169 56 5.862 à 5.866 55 











2° Liste numérique des obl anciennes non 


igations présentées à 
écha ont été les numéros lo 
D nes pere des obligations 


820 (54) — 1.366 à 1.370 (55) — 1,405 (55) — 1.428 (55) — 1.451 (55) 








COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417, 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941-1955. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors-de l'émission de 
ses obligations 4 1/2 0/0 1941-1955 de 2.000 F et 5.000 F, la Compagnie 
des chemins de fer du Maroc a racheté en Bourse le montant des 
obligations dont l'amortissement ae À ve pour 1957. 

En conséquence, il ne sera pas eff. de tirage au sort pour cet 
amortissement, 
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« RER u . ANNÉES 
5 ù : Réunion NUMÉROS d: rembour- 
un Compagnie du Chemin de Fer du Port de la rome 
d : octobre 1956, 
il 8 et 1885 sorties au tirage du 29 531 à 80.540 57 
obligations ps à À. à partir du 1” janvier 1957. 22 2 TT à + — 4 
Rae 0 . 81331 à 81.370 ! 
49.201 à 49210 < 81.401 à 81.410 57 
la ière émission sorties au 49.451 à > 49.460 57 "94 81 950 53 
Numéros des 2479 lens 0 0 rene de le deuxième 49.481 à 49.490 s5 re 53 
nr ne au soixante-douzième ge * et des gr À pm y A 2 + -— 55 82431 à 82490 Al 
miss! res non Ÿ . 
SX tirages antérieurs comprenant des 50.311 à 50.320 54 ++ 57 
re SIA à 51.250 53 83.521 à 03.630 al 
oo 
e— ANNÉES 51.581 à 51.590 55 AS 57 
ANNÉES bour- 51871 à 51.880 56 + — 57 
d-canbous. NUMÉROS de rembeur ' 200 57 84.721 à 84730 
NUMÉROS sement. 51.891 à D 57 84971 à 84920 57 
- 32101 à 92198 56 85.491 à 85.490 54 
—— 22581 à 52.560 57 85.541 à 85.550 57 
tions en 85.521 à 85.590 57 
PREMIÈRE Et 2 > 86.491 à 86.500 57 
— 22.560 49 53.20 1 86611 à 86.620 9 
161 à 170 — Pr — à 23100 57 54.131 à 54.140 s7 28721 à 96730 57 
351 à 360 57 23.531 à 23.540 57 + ES 2e 86.731 à 86.740 57 
)N 1031 à 1040 56 24021 à 24.030 57 De 57 87.111 à 87.120 57 
1091 à 1.100 5 081 à 24.090 57 54531 à 54.540 | 87.901 à 87.910 57 
1151 à 1.160 : 24.161 à 24.170 57 54.651 à 54 57 88.061 à 88.070 57 
1 11 57 24771 à 24.780 Fi 25291 à 55.300 54 8 —— ri 
1.70 . - 011 à 89,050 
1981 à 1.900 Es 23.481 à 23.490 57 E —— = 89.051 à 69.060 54 
10 57 2.781 à 2.70 : 98211 à 56.220 57 89.161 à 89.170 57 
2091 à 2080 + 25.081 à 26.040 Æ or — — 51 90.461 à 89.470 . 
, TT — 26.471 à 54 90.541 à 90 
2.421 à 2.430 L 21641 à 27650 57 56.891 à 56.900 31 à 91.040 57 
umé. 43 4 57.140 49 91.0 
s, le 4 27. à 57410 52 rc 
4 3111 à 3.120 27851 à 27.850 57 57.401 - 731 à 91.740 57 
s de 57 à 58910 57 91.731 à 91. 
- 3551 à 3.560 1 à 27.910 57 58.001 1 à 92.830 56 
artir 3821 à 3.830 # Sani à 29.490 52 58.621 à 58.630 56 4 54 
ni 0 56 29.451 à 29.460 A 90261 à 59.270 s7 93.251 à 93.260 56 
5.171 . 29.791 à 29.800 93.471 à ‘93,480 
5851 à 5.860 5 30.831 à 30.840 57 59411 à 59.420 = 93.661 à 93.670 57 
6 et 5921 à 5.930 + 31611 à 31.620 57 59.541 à 59.550 ms. Si 57 
5971 à 5920 55 32.021 à 32.030 57 60.051 à 60.060 A 94271 à 94.280 52 
| les. 6581 à 6.590 57 33041 à 33050 57 60.491 à 60.500 95.291 à 300 57 
urse- 6991 à 7.000 53 33.291 à 33.300 57 60.501 à 60.510 a 96.141 à 96.150 57 
121 àù 72 57 33.421 à 33.430 57 ui 55 95.241 à 96.250 57 
me FMIà 770 53 3651 à 33840 s6 61.391 à 61400 56 ui 87 
û .721 . 1 .901 e 
FES 7851 à 7860 731 à 33740 56 61.501 à 61.510 52 Son: CS 57 
se 7951 à 7900 55 34441 à 34450 57 61.561 à 61.570 4 99.121 à 99.130 52 
nent. 8381 à 8.390 Hi 34901 à 34910 ! 62.181 à D 56 99,481 à 99.499 55 
pre 8.921 à + 54 34.961 à 5 rt à 63.000 57 99511 à 99.520 39 
- SO2 à 9200 5 Sent à 26750 56 63231 à 63240 56 WII à 99.620 46 
= 99.741 
55 0041 à 9.050 57 36.771 à 36.780 57 63421 à 63.430 57 99971 à 90.880 54 
56 9431 à 9440 57 37031 à 37.040 47 63.531 à 63.540 57 Men à M 46 
56 9.621 à 9.630 4 37101 à 37.110 57 63.701 à 63.710 + 100.111 à 100.120 50 
56 sans - 37.141 à 37.150 e ei on . 100.371 à 100.380 57 
; 1012 à 10.130 57 37.921 à 37.930 57 @4631 à 04: 55 100.761 à 100.770 56 
55 10.121 à 10.220 57 38.011 à 38.020 4 66.031 à 66.040 — 101071 à 101.080 54 
55 10.211 à 57 28.301 à 38400 57 66.101 à 66.110 57 101081 à 101.090 54 
… nr “à: 10.630 31 38.441 à 33.450 2 67.561 à 67.570 57 101.191 à 101.200 50 
55 10.621 à 10.730 57 38.861 à 33.670 54 67.651 à 67.660 57 101.291 à 101.300 57 
# 11.091 à 11.100 57 39.221 à 39.250 2 68.881 à 68.890 57 101911 à 101.920 53 
4 191 à 11170 56 mn ne 39 De s7 101.981 à 101.990 56 
5 11.181 à u "s10 57 39.741 à 39.750 A 70.811 à 70.820 -< 102.101 à 102110 52 
“ LM 1m 57 41241 à 41.250 4 70.981 à 70.990 4 102.431. à 102440 54 
12.201 55 41631 à 41.640 , 71.621 à 71630 102.501 à 102.510 57 
4 12.321 à 51 41741 à 41750 5 71951 à 71.950 57 102581 à 102590 53 
56 12.591 à 12.600 à 42050 54 73.111 à 73.120 57 . : 55 
5 à 12.630 56 ee 57 57 102.601 à 102.60 
12.621 49 42.231 à 42.240 74.601 à 74.610 102991 à 103.090 52 
5 13.011 à ee 4 57 42391 à 42.400 “4 74801 à 74810 57 RE: — 56 
== 1921à 13570 57 25 57 Si De 56 103.251 à 103.260 55 
Là RS #7 42701 à 42.710 57 74991 à 75.000 57 Les LE — 52 
tions 1 57 42851 à 75011 à 750 331 à 103 340 57 
14001 à 14010 43101 à 43.110 57 75.441 à 75.450 55 103 370 53 
14232 à 14240 53 43201 à 43210 57 75.551 à 75.560 56 103.361 à 103. + 
580 
(55) 14431 à 14.440 54 43471 à 43.480 40 25.58: à 75.00 57 103.571 à 103 — 
D É — 56 44021 à 44.030 56 OR) DD FA 104.021 à 104.030 57 
=— 14621 à 14.630 56 (4201 ‘210 56 . en 54 104.111 à 104.120 
OC 19831 à 15.240 #7 AAIà 4250 . 7831 à 77540 57 SI + 
44,551 à 77.901 à 77.910 57 971 à 105.980 57 
16.641 à 16.650 57 44671 à 44680 ‘57 361 à 78.370 57 105.971 . 57 
17.511 à 17.520 57 44811 à 44820 51 SE 2 52 106.201 à 106.210 7 
18.261 à 18.270 45 46.081 à 46.090 57 2e à 7074 57 106.591 à 106.600 
18.291 à 18.300 50 46.151 à 46.160 57 EU: de 51 106.651 à 106.660 ss 
18.371 à 18.380 57 46301 à 46.310 57 À M — 57 107.411 à 107.420 5 
18.621 à 18 57 46561 à 46.570 50 Mi 730 57 108.181 à 108.190 = 
19.941 à 19.950 e 46621 à 46.630 56 PS RE 57 108.391 à 108.400 5 
20.991 à 21.000 57 46.641 à 46.650 56 79.531 55 108.521 à 108.530 56 
79.701 à 79.710 53 
à 21 341 à 21.380 #7 46.831 à 46.540 2 79.781 à -79.790 57 aan : TT 57 
gnie HR — 56 46.841 à 46850 20231 à 80240 57 103.82 
--# + # 47.381 à. 47.390 57 
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RE 
ANNÉES ANNÉES COMPAGNIE SALINIERE DE LA CAMARGUE 
NUMÉROS de Tr NUMÉROS de rembour- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050.000.000 DE FRANcS 
sement. t. . . } 
se Fu SIÈGE SOCIAL : 9, COURS DE VERDUN, A LYON (RHÔNE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 23 bis, RUE BALZAC, A PARIS 
109.371 à 109.380 57 119.381 à 119.390 53 ; « ; 
110.201 à 110.210 57 119.541 à 119.550 - 57 R. C.: Lyon n° 54-B 489; Seine n° 54-B 6877. 
110.851 à 110.860 57 119.651 à 119.660 57 
ve è HR — 119.931 à 119.940 38 
461 à 120.211 à 120.220 55 Obligations de 10.000 F G 0/ . 
112841 à 112.850 57 120.301 à 120.310 57 ne x 5-09 1e 
113.731 à 113.740 57 120.421 à 120.430 57 
114.081 à 114.090 57 120.571 à 120.580 53 
114261 à 114.270 57 120.591 à 120.600 55 Premier amortissement. 
114.781 à 114.790 56 120.651 à 120.660 57 —- -—— 
114.871 à 114,880 57 120.821 à 120.830 56 d d 
115.221 à 115.230 57 120.891 à 120.900 57 MM. les porteurs d'obligations sont informés que la compagnie à 
115.371 à 115.380 57 120.951 à 120.970 57 procédé le 8 novembre 1956, au Crédit lyonnais, à Paris, les repré. 
115.531 à 115.540 56 121.141 à 121.150 57 sentants de ia masse des obligataires ayant été convoqués à cet 
115.861 à 115.870 56 121.341 à 121.350 41 effet, au tirage au sort pour la totalité des 178 obligations dont Je 
115.871 à 115.880 57 121.391 à 121.400 56 remboursement est prévu à la date du 31 décembre 1956. 
117.451 à 117.460 56 121.431 à 121.440 57 Les 178 titres sortis au tirage sont compris entre les numéros : 
31883 à 33.766 inclus, 
Davxikses É1ss10N remboursables sans frais, à 10.000 F, à partir du 31 décembre 1956, 
121.491 à 121.500 54 140.921 à 140.930 57 portant le coupon n° 6 attaché, et ne porteront plus intérêt à partir 
122.391 à 122.400 57 141.901 à 141910 57 de cette date, aux établissements et banques ci-après désignés, ainsi 
122.431 à 122.440 55 142.051 à 142.060 57 que dans leurs sièges, succursales et agences en France : 
122921 à 122990 30 142.381 à 142390 87 CoAt tromseh : 
< æ # Ban ti » . 
122.991 à 123.000 56 142.671 à 142.600 56 CR nn D REmnrree € linéuses; 
123.331 à 123.340 54 142.961 à 142.970 46 Comptoir national d’escompte de Paris ; 
124181 à 124190 57 113.135 à 143.160 97 ne de Paris ot des Pare Bas : 
1 , e . . Sociét i i 
12 so01 à 124 no 57 #. sl à &. 420 50 pots e de crédit industriel et commercial et de 
. . ; 54 Société 1 i Ô i iel : 
124.971 à 124.980 57 143.671 à 143.690 57 CES TOR ORER 06 ris meute 
125.131 à 125.140 57 143.701 à 143.710 57 À . S ë è 
125451 à 125.460 57 143.871 à 143.880 45 . (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
126.101 à 126.110 57 144.001 à 144.010 57 9 février 1952.) 
126.221 à 126.220 57 144101 à 144110 51 
126.641 à 126.650 56 144.471 à 144,480 55 
127.321 à 127.330 57 144,561 à 144570 55 à F g à 
127.001 à 19740 A 1ea00i à 14497 n Compagnie Générale d'Entreprises Eleetriques 
128151 à 128.160 5 145.481 à 145490 57 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 640.000.000 DE FRANCS 
Ed à 1e = 1 à sue 52 Srèce soctaL : 48, RUE LA BoÉrIE, PARIS (8°) 
,611 À , 44 4 e 
131.111 à 131120 54 146.731 à 146.740 57 Be Gs-Boine n° 568 SIGL. 
11711 à 131720 50 147,331 à 147.340 37 
131741 à 131.750 50 147.671 à 147.680 47 Amortissement du 15 décembre 1956 des obligations 4 1/4 0/0 1944. 
131.761 à 131.770 56 147.891 à 147.900 57 “llse 
Nain à | faim à 
+ . e La Compagnie érale d’entreprises électriques informe MM. les 
132,401 à 132.410 57 + — 52 porteurs Éllgations 4 1/4 0/0 émises en 1946 que, conformément 
132.641 à 132.650 57 + RÉ 48 aux conditions de l'émission, elle a procédé au rachat en Bourse des 
133.661 à 133,670 e 22:27 57 150 obligations dont l'amortissement est fixé au 15 décembre 1956, 
+ Rs : + . En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
134871 à 134.880 57 150511 à 150520 52 Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
134.921 à 134.930 57 150.711 à 150.720 57 Bourse. 
136.031 à 136.040 57 150.941 à 150.950 56 
136.091 à 136.100 56 151.211 à 151.220 57 
136.441 à 136.450 56 151.411 à 151.420 50 
136721 à 136730 5 151651 à 131.660 56 pe ps 
137.151 à 137.160 57 152051 à 152.060 53 Société anonyme d’horlogerie 
DES à | mille à gen one er 
137.781 à 137.790 57 153.621 à 153.630 57 DUREE DEN CULTURE PEACE (PE) 
137.911 à 137.920 55 154.141 à 154.150 57 R. C.: Besançon n° 55-B 4. 
138.671 à 138,680 7 134491 à 154440 7 
138.771 à 138.780 57 155.351 à 155.360 52 Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F. 
Mie à | Huile à SL 
ie à ve 57 7 à + 4  - Cinquième tirage effectué le 5 novembre 1956. 
140.471 à 140.480 57 155.971 à 155.980 57 
: LISTE NUMERIQUE 








EE _…—————_—_—_—_—_—————————…—…—…—…—————…—————….….….……………——.——— 


FROMAGERIES BEL — LA VACHE QUI RIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 969.665.000 F 
S1ÈèGE SOCIAL : 4, RUE D’ANJOU, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8806. 


Obligations 4 0/0 1944. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de 
l'émission, la société anonyme Fromageries Bel-La Vache qui rit a 
procédé au rachat des 228 obligations dont l’amortissement est prévu 
pour le 15 janvier 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Toutes les obligations sorties au tirage du 15 décembre 1944 ont 
été remboursées. 





1° De la série comprenant les 179 obligations sorties à ce tirage (la 
société a racheté 92 titres pour compléter cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 






ANNÉE 






T de de e 
NUMÉROS LE, NUMÉROS sde. NUMÉROS . 
eement. sement. sement 








377 à 550 1955 856 à 1036 1956 ||2023 à 2239 1957 

















Les obligations amorties au tirage du 5 novembre 1956 seront 
remboursables à partir du 1‘ janvier 1957. 
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RE 


LOUVROIL _ MONTBARD - AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 pe Francs 
| Sièce sociAL : 6, RUE DARU, À PARIS (8) 
R. C.: Seine 55-B 14220. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F nominal. 


Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 20.000 obligations de 5.000 F, émission nn la société Louvroil- 
Montbard-Aulnoye a racheté sur le marché le nombre d’obligations 
pré vu pour l'amortissement de }” au 15 décembre 1956. 

n conséquence, il ne sera pas. de tirage au sort sur ces 
él 

Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
voie de rachat en Bourse. 


— 
— 


Produits Alimentaires Louîit Frères & C° 
Socréré ANONYME AU CAPrraL DE 202.117.500 F 
Srèce sociaL : 24, RUE ULysse-GAYON, A BORDEAUX (GIRONDE) 
Registre du commerce : Bordeaux n° 1552 B. 











Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 


Dixième amortissement du 1" janvier 1957. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 1° janvier 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
"4 de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
urser. 








BANQUE NATIONALE pour le COMMERCE et l'INDUSTRIE 





Liste numérique des 22.102 parts bénéficiaires de la Banque nationale 
COLIS Des 


| 
| 











NUMÉROS 





85.599 à 107.700 1954 778.132 à 800.233 1957 
121.912 à 144013 1950 649379 à 871.480 1955 
224.666 à 246.767 1953 903.783 1956 
293.108 à 315.209 1947 1956 


359.936 à 382.037 


Les arrérages afférents à l'exereisé 1956 seront 
RE EE Tee het Enes 1956, par 


crédit en compte 
instructions données lors de la délivrance des 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Simone Peyronnet, épouse premières noces et divorcée 
de M. ES ions heoce de EE. Hendt ha 
lequel ele. demeure à AkemProvence, quartier Sain 
ere à Bot Ces dE oû Tu dons 
une requête auprès garde des ux à l’effet de substituer au 

nom patronymique de son fils à de LocniPeyreanet 


s.. 





LE RARE 7 le 15 jus MD à Puis 7, 
demeurant à Sarcelles, marié le 22 octobre 1955 avec Josette Lambert, 
née © 1 Mes d 1989 à Paris (9), agissant, tant en son nom 

personnel qu'au nom de son enfant mineure, Michèle-Cécile-Françoise, 
Arr le 7 novembre 1956 à Montmorency (Seine-et-Oise), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Senais, ou subsidiairement celui de Sain. 


payés en juillet 1957 : 
Fe ronde D gr ge ge Rae 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 46 août 1901.) 


23 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Société de chasse de Touffailles. But: constituer une réserve de 
chasse pour la protection et le repeuplement du gibier. Siège social : 
mairie de Touffailles (Tarn-et-Garonne). 





23 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Pho- 
Ci-Cilub. But : faire connaître et développer les arts photographique 
et graphique par leur pratique et les rencontres entre 
amateurs. Siège social : à la Maison des jeunes et de la culture de 
Mantes, 30, rue de Lorraine, Mantes (Seïne-et-Oise). 


Les Enfants de Landerrouat. But: association d'éducation 

pulaire ; enseignement public et gratuit, individuel et collectif, de 

la musique : formation de jeunes chanteurs et chanteuses. Siège 
social: mairie de Landerrouat (Gironde). 


23 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Chorale 


23 octobre 1956.. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association populaire des familles de la Gorgue. But: grouper les 
familles appartenant au milieu populaire pour létude et la défense 
de leurs droits et de leurs intérêts. Siège social : chez Mme Smague, 
61, rue de Béthune, la Gorgue (Nord). 


25 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
national des négociants organismes stockeurs en maïs. But : défense 
professionnelle des organismes stockeurs en maïs. Siège social : 
bureau n° 252, bourse de commerce de Paris. 


25 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
sportive de Charantonnay. But : pratique de l’éducation physique et 
des sports. Siège social: mairie de Charantonnaÿ (Isère). 


26 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club d'études 
pour les sciences et les arts. But : propagande en faveur des arts, des 
sciences, de la musique et de tous les arts en particulier ; confé- 
rences civiques et sociales, Siège social : 59, avenue Kléber, Paris. 





26 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide et d'action sociale. But : contribuer à la promotion sociale 
par l'éducation populaire et l’entraide. Siège social : 16, rue Victor- 
Hugo, Alfortville. 





26 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Les 
Amis du sport. But : encourager tous les sports dans la commune, 
Siège social : à la mairie de Thélus. 





26 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte-Menehould. 
Société communale de de Cernay-en-Dormois. But : répression 

braconnage et conservation du gibier. Siège social : chez M. René 
Collot, président, Cernay-en-Dormois (Marne). 





27 octobre 1956. Déclaration à la Ne — de DR. 
Fédération des délégués cantonaux de l'arrondissement Dun- 

kerque. But : défendre l’école laïque ; + du les liens destine et 
d'amitié entre les délégués cantonaux de l'arrondissement ; assurer 
l'obligation scolaire, Siège social : hôtel de ville, Dunkerque (Nord). 





29 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de de Peies Comité Miss 
Madagascar. But: élire chaque année une Miss Madagascar. Siège 
social : 31, rue Rémy-Dumoncel, Paris. 





29 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle 
laïque Charles-Ribet. But : défense de la laïcité et action en faveur 
des écoles go. Siège social : école de filles Sarrat, 2, rue de 
la Charité, 





30 octobre 1956. our à la sous-préfecture de Dunkerque. Club 
des supporters Allez Gode. But : encourager et aider pécuniairement 
l’Union sportive godewaersveldoise. Siège social: café de l’Union, 
Godewaersvelde (Nord). 
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30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité de 
gestion de la cantine scolaire de Bonnes. But: servir à tous les 
enfants fréquentant les écoles publiques et dont les parents sous- 
crivent à la cantine, un repas chaud à midi, et ce tous les jours de 
classe. Siège social : mairie de Bonnes. 


81 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Etoile 
cycliste héninoise, But : sport cycliste, Siège social : 34, rue Napoléon- 
Demarquette, Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Société 
nautiqua laonnoise. But : pratique et développement de la natation ; 
aménagement et exploitation de terrains de camping et de jeux; 
organisation de compétitions, de croisières et d’excursions ; mise à la 
disposition de ses membres de toutes instaliations propres à l’exercice 


des sports qu’elle dirige ; développer entre tous ses membres des 


liens d’amitié et de bonne camaraderie. Siège social : café Le Carnot, 
avenue Carnot, Laon. 





2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens élèves de l'école pratique de représentation des direc- 
teurs commerciaux de France. But: perfectionnement des connais- 
sances de la profession de représentant et entraide. Siège social : 
322, rue de Provence, Paris. 





2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Para- 
Club du Morbihan. But : favoriser l’essor du parachutisme actif sous 
toutes ses formes. Siège social: rue Ferdinand-Le Dressay, Vannes. 


2 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Cantine scolaire autonome de l'école laïque. But: servir un repas 
chaud aux élèves de l’école et en particulier à ceux qui demeurent 
loin du village, Siège social: mairie de Begadan (Gironde). 


5 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
courbevoisienne pour l'aide et les soins à domicile aux vieillards et 
isolés. But : aide aux vieillards. Siège social : 30, boulevard Aristide- 
Briand, Courbevoie. 


5 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Association 
des fabricants de farine de luzerne de la Drôme et des départements 
limitrophes. But : améliorer et étendre les débouchés de la produc- 
tion des fabricants de farine. Siège social : chez M. Morin, rue Mau- 
rice-Barral, Crest (Drôme), 


6 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoire. Union 
des résistants de la région d'issoire. But : re per les résistants 
de la région d’Issoire, Siège social : mairie d (Puy-de-Dôme). 


8 novembre 1956. Déclaration à la préfécture de la Gironde. Travail 
et loisirs. But : développement de la culture dans les milieux popu- 
laires par l’utilisation de techniques modernes de connaissance et 
d'expression. Siège social : 21, passage Ducom, Bordeaux. 


9 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
des groupes régionaux des ingénieurs arts et métiers de l'ile-de- 
France. But : affirmer et maintenir les liens de camaraderie et de 
solidarité qui unissent les ingénieurs arts et métiers. Siège social : 
9 bis, avenue d'léna, Paris. 





9 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Société L'Ecureuil. But : faire respecter les récoltes et 
les propriétés ; fermer le territoire de chassé ; réprimer le bracon- 
nage et détruire les animaux nuisibles. Siège social : mairie de Saint- 
Germain-sur-Rhône (Haute-Savoie). : 





10 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Les Chas- 
seurs réunis de Remoulins. But : développement du gibier et exploi- 
tation rationnelle de la chasse. Siège social : mairie de Remoulinis. 


12 novembre 1956, Déclaration à la préfecture de Marseille. Centre 
social de la Mazarade. But : mettre à la disposition de la population 
de nos quartiers un ensemble de services et de réalisations collec- 
tives de caractère éducatif, social et sanitaire. Siège social : 48, che- 
min des Aygalades, Marseille, 


a ——————— 


12 novembre 1956. Déclaration À la sous-préfecture de Loches. 


Amicale laïque de Bossay-sur-Claise. But : aide et défense de l’école - 


laïque et de son esprit en développant chez les sociétaires les 
connaissances scientifiques et culturelles ainsi : les sentiments 
d’amitié, de justice, de concorde, d’entraide et de . Siège 
social: école des garçons, Bossay-sur-Claise (Indre-et-Loire), 





ba liens. à 
13 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon 
Fédération unie des auberges de jeunesse. But : regrouper les usagerg 
des auberges de jeunesse en vue d'en assurer la gestion et contri. 
buer aux activités éducatives. Siège social : 5, rue Notre-Dame, Mont. 
luçon (Allier). 





15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Campeurs, 
touristes lyonnais. But : développement du tourisme et du camping 
Siège social : 27, rue Puits-Gaillot, Lyon. 


17 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Jeunesses 
radicales socialistes de la Seine. But: promouvoir le radicalisme. 
Siège social : 26, rue Saint-Dominique, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1956: page 7883, 2% co- 
lonne, 5° insertion, Société communale de chasse de Voulon, au lieu 
de : « Déclaration à la préfecture de la Vienne », lire: « … sous-pré- 
fecture de Montmorillon ». 








MODIFICATIONS 


12 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union 
sportive Aéro-Juncasse change son titre qui devient Association 
sportive de l'établissement aéronautique de Toulouse, modifie ses sta- 
tuts et renouvelle son bureau, Siège social: 23, avenue André 
Guillaumet, Toulouse. 


16 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Le Club 
de marche bruaysien transfère son siège social de la place du Cercle, 
+= pénnhen au 69, rue Roger-Salengro, Bruay-en-Artois (Pas-de- 


20 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union 

des propriétaires tréfonciers du bassin de la Loire transfère son 

siège social du café Besset, 35, place du Peuple, Saint-Etienne, à la 

Le Chaudier (salle des sociétés), 19, cours Victor-Hugo, Saint- 
enne. £ 





23 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, La 
Perche villemombloise transfère son siège social du 162, Grande-Rue, 
Villemomble, au café du Cinéma, Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise), 


a 


26 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
général exécutif du Kuomintang en Europe transfère son siège socia) 
du 57, rue de Lancry, Paris, au 6, rue Au Maire, Paris. 





3 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 

français du Schnauzer transfère son siège social du 34, boulevard 

Le Général-Leclerc, Clichy, au 111, avenue de Neuilly, Neuilly-sur- 
e. 





6 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 


réaliste français pour une vraie de pe + ps son titre qui devient 
Joie de vivre et France-Vatances. ge social : 44, rue J roy, Paris. 


lice. L'Association 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de 
du 9, rue Meslay, 


Tel Hai (section française) transfère son siège 
Paris, au 13, rue de Lancry, Paris, 





7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
d'escrime de Neuilly transfère son siège social du rue de Long- 
champ, Neuilly-sur-Seine, au 195, avenue de Neuilly, Neuilly-sur- 











15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Centre 
régional de transfère son siège social du 38 bis, rue 
a moe Toulouse, à l’hôtel Saint-Jean, 32, rue de la Daïlbade, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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